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LE DEPARTEMENT DE L’HERAULT

DEMOGRAPHIE : Le département de l’Hérault se compose de 343 communes, répartis en 25
cantons et compte plus d’un million d’habitants. Les villes de plus de 5000 habitants sont
concentrées  autour  du bassin montpelliérain  et  de la  cote maritime.  Les  zones des hauts
cantons au Nord de Montpellier et de Béziers se composent essentiellement de villes de moins
de 1000 habitants. Entre 2006 et 2011, la population du département a augmenté de 6,1%
(contre  2,7% au  niveau  de  la  moyenne  nationale)1,  faisant  de  l’Hérault  le  département
principal  d’attraction  de la  région  Languedoc Roussillon  (LR)  et  la  9ème région  la  plus
peuplée. Toutefois, cette tendance s’observe notamment autour de villes comme Montpellier
ou autour des agglomérations côtières. La part de personnes étrangères est d’environ de 10%.

TRAVAIL/EMPLOI : La population active en emploi est de 57,4% en 2011 (contre 56,1% en
2006),  principalement  représentés  par  les  catégories  d’ouvriers,  employés,  et  professions
intermédiaires. Concernant le chômage, au deuxième trimestre 2014, celui-ci s’établit à 14,3%
(contre 13,9% en région). Ce taux, relativement stable depuis plusieurs années, est le plus
haut taux de France Métropolitaine et touche notamment les plus de 50 ans et les jeunes.

PAUVRETE : L’Hérault fait partie des départements de France métropolitaine où la pauvreté
est la plus fréquente, avec 19 % de ses habitants vivant sous le seuil de pauvreté en 2011, soit
près de 200 000 personnes. On peut observer que celui lui touche principalement les moins de
30 ans (environ 29% pour cette tranche d’âge contre 19% pour l’ensemble).  Ce taux concerne
plutôt les personnes locataires (32% contre 10% des personnes propriétaires)2. La pauvreté
s’observe  davantage  dans  les  zones  urbaines  (20%),  en  particulier  dans  les  quartiers
prioritaires où le taux de chômage est plus élevé que la moyenne régionale,  que dans les
zones rurales (18%),  en 2011.  Les familles monoparentales et  les personnes âgées vivant
seules sont surreprésentées dans ces zones.

LOGEMENT : « Le taux de propriétaires ne progresse plus depuis le début des années 1990.
[…] Les difficultés croissantes à devenir propriétaire de sa résidence principale touchent les
populations fragilisées par la détérioration du marché du travail, notamment les générations
les  plus  jeunes.  Le  ralentissement  de  l'étalement  urbain,  provoqué  notamment  par  le
renchérissement du coût des transports, contribue lui  aussi au freinage de l'accession à la
propriété.  La  demande  de logement,  plus  forte  dans  les  premières  couronnes  des  villes,
alimente la montée des prix fonciers et limite les possibilités des nouveaux accédants »3. Le
parc immobilier apparait en constante augmentation depuis 2006.

SOCIAL : Le taux d’équipement en places d’hébergement pour 1000 adultes de 20 à 59 ans
est de 0,7 dans l’Hérault contre 0,9 pour le territoire national. On peut par contre noter que ce
taux est supérieur à ceux des autres départements du Languedoc-Roussillon.  La part  des
allocataires des minimas sociaux est de 8,9% (contre 6,4% en France Métropolitaine)4. Les
minimas sociaux comme l’AAH ou l’ASS apparaissent comme étant de plus en plus sollicités.

1 DIRECTTE Languedoc-Roussillon, Les chiffres Clés, édition 2014-2015 
2 INSEE, Chiffres clés, 2012

3
 INSEE, Documents de travail - Répères pour l'économie du Languedoc-Roussillon, « Il est devenu plus 

difficile d’accéder à la propriété pour les jeunes générations en Languedoc-Roussillon », 2007
4 DRJSCS, Chiffres clés, 2013
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MAILLAGE  ASSOCIATIF :  Le  département  représente  à  lui-seul  45%  des  créations
régionales. Il s’agit principalement d’associations culturelles, puis sportives.

I - CONTEXTE NATIONAL RELATIF AU SCHEMA DE DOMICILI ATION

1. Le Plan pluriannuel contre la pauvreté et pour l’inclusion sociale     :

Le plan pluriannuel de lutte contre la pauvreté et pour l’inclusion sociale, adopté le 21
janvier 2013 lors de la réunion du Comité Interministériel  de Lutte contre les Exclusions
(CILE), constitue le cadre structurant de l’action du Gouvernement en matière de solidarité
tout au long du quinquennat. 

Le plan affiche des ambitions fortes en matière d’amélioration de l’accès aux droits de
tous par tous. Les objectifs de réduction du non-recours se déclineront notamment dans les
territoires, sous l’égide des préfets.  Ils ont pour mission de développer des liens entre les
différents services accueillant des personnes en précarité afin, notamment, d’organiser leur
accompagnement vers l’ouverture de leurs droits. 

A ce titre, le Plan prévoit que seront mises en œuvre des mesures de simplification des
procédures de domiciliation et la remobilisation des préfets chargés de coordonner l’action
des structures chargés de la domiciliation. Les préfets de départements, sous la coordination
du préfet  de région,  et  en lien avec les collectivités  territoriales et  les acteurs  associatifs
concernés, établiront un schéma de la domiciliation. 

2. La simplification législative de la domiciliation     :

Le bon fonctionnement de la domiciliation est crucial, puisqu’elle constitue un premier
pas vers la réinsertion. La loi n°2007-290 instituant le droit au logement opposable (DALO)
avait permis une première clarification du dispositif, en précisant les modalités de la mise en
œuvre de cette réforme. Si les acteurs ont reconnu la pertinence de cette première réforme et
des dispositifs qui la complètent, la domiciliation reste encore d’application complexe. 

La loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové
(ALUR) a constitué le véhicule législatif de la poursuite de cette réforme, visant à simplifier
le dispositif de domiciliation, par les dispositions suivantes : 

• l’unification des dispositifs généraliste (DALO) et Aide Médicale de l’Etat (AME)
(art.46)5 

• l’élargissement  des  motifs  de  domiciliation  à  l’ensemble  des  droits  civils,  qui
consistent  pour  les étrangers  en situation irrégulière en des droits dont  la  loi  leur
reconnait par ailleurs déjà l’exercice (art.46) ; 

• l’intégration au Plan départemental  d'action pour le logement et  l'hébergement des
personnes  défavorisées  (PDALHPD)  des  schémas  de  la  domiciliation  qui  en
constitueront une annexe arrêtée par le préfet de département (art.34). 

Les décrets d’application de la LOI ALUR sont parus en mai 2016, actant l’unification
des deux dispositifs, instaurant de fait, la mise en place d’un imprimé unique. Par contre, bien
que la circulaire ne soit pas à ce jour parue, peu d’indications supplémentaires sont données
pour faciliter l’évaluation du lien avec la commune. 
5 Les décrets d’application sont parus en mai 2016. A ce jour, la circulaire de mise en oeuvre est encore attendue.
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a. La domiciliation de droit commun et des personnes étrangères :

Les personnes sans domicile stable peuvent élire domicile auprès du CCAS/CIAS de
la commune avec laquelle ils ont un lien ou auprès d’un organisme domiciliataire agrée, pour
prétendre à certaines prestations légales, réglementaires et conventionnelles, à l’inscription
sur les listes électorales ou à l’aide juridictionnelle (article L264-1 du CASF). 

La notion de lien avec la commune a été définie par la circulaire du  25 février 2008
relative à la domiciliation des personnes sans domicile stable, au travers des critères figurant à
l’article R264-4 du CASF.

La  domiciliation  peut  être  accordée  à  tout  étranger disposant  d'un  titre  de  séjour
régulier. Elle est également accordée aux citoyens de l'Union européenne (UE), d'un autre
État membre partie à l'accord sur l'Espace économique européen (EEE) et aux personnes de
nationalité  Suisse,  dès  lors  qu’ils  sont  en situation régulière  vis-à-vis  du  droit  de  séjour
(article L264-2 du CASF). 

Ainsi,  les  étrangers  en  situation  irrégulière  peuvent  obtenir  une  domiciliation
seulement pour obtenir l'aide médicale d'État, l'aide juridictionnelle ou concernant les droits
civils (article 252-2 et 252-3 du CASF). 

b. Evolution de la législation concernant les demandeurs d’asile :

La loi n°2015-925 du 29 juillet 2015 relative à la réforme du droit d’asile, réforme en
profondeur ce droit selon deux axes :

• Renforcer les garanties des personnes ayant besoin d’une protection internationale

• Accélérer la procédure de demande d’asile en statuant rapidement

A ce titre, le recours à la domiciliation n’est plus une obligation légale préalable pour
débuter les démarches de demande d’asile (art. L741-1 du CESEDA). La personne présente sa
demande d’asile à l’autorité administrative qui dispose de trois jours pour enregistrer cette
demande (ce délai est porté à 10 jours en cas d’arrivées simultanées d’un nombre élevé de
personnes).

L’arrêté du 20 octobre 2015 fixe le modèle du formulaire de déclaration de domiciliation
de demandeur d’asile  : ce certificat ne peut être établi que par les associations conventionnées
avec l’OFII  ou par  les lieux d’hébergement  stables spécifiques aux demandeurs d’asile  -
CADA,  AT-SA,  HUDA  "pérennes"  -  après  l’enregistrement  de  la  demande  et  après
orientation par l’OFII.

Les demandeurs d’asile déboutés peuvent basculer dans le dispositif généraliste pour le
bénéfice de l’AME, des droits civils et de l’aide juridictionnelle.  
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3. Les objectifs nationaux du schéma départemental de domiciliation     :

Le schéma départemental de domiciliation peut se décliner en plusieurs objectifs :

� Analyser les caractéristiques du territoire :

- Recenser les besoins et l’offre existante

� Analyser l’adéquation entre offre et besoins :

- Prendre en compte l’ensemble des acteurs intervenant dans le parcours 

- Recenser  et  analyser  les  pratiques  existantes  afin de  tendre  vers  leur
harmonisation 

� Analyser la coordination des acteurs et des dispositifs :

- Faire un état des lieux de la coordination des acteurs sur le territoire

- Analyser les difficultés

- Renforcer les partenariats et l’information aux acteurs impliqués

- Assurer la cohérence avec les autres schémas départementaux

� S’assurer d’une couverture territoriale cohérente

� Prioriser des enjeux et faire des recommandations

� Assurer un suivi annuel de la domiciliation
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TABLEAU RECAPITULATIF DE LA REGLEMENTATION EN VIGUE UR

Attestation
domiciliation

Bénéficiaires Prestations/Droits Organismes

Attestation
Cerfa unifiée
n°13482-02

DALO et AME

Personnes
sans domicile

stable

• Délivrance d’un titre national 
d’identité

• Inscription sur les listes 
électorales

• Ouverture de droits aux 
prestations sociales légales, 
réglementaires et 
conventionnelles

• Aide juridique
• Droits civils

CCAS/CIAS et
organismes

agrées
Gens du
voyage

Mêmes prestations hors :
• Délivrance d’un titre national 

d’identité
• Inscription sur les listes 

électorales

Autres (ouverture de compte, logement
social, carte grise, recherche d’emploi)

Domiciliation
facultative

Personnes en
situation

irrégulière

• AME
• Aide juridique
• Droits civils

CCAS/CIAS et
organismes

agrées
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II – ELEMENTS DE DIAGNOSTIC DEPARTEMENTAL

Afin de pouvoir proposer un schéma de domiciliation cohérent, la DDCS 34 a élaboré
un questionnaire à destination des CCAS/CIAS, associations conventionnées et EPCI afin de
couvrir l’ensemble du territoire de l’Hérault. 

Nous nous sommes appuyés pour le construire sur le guide méthodologique proposé
par le DGCS et sur des questionnaires réalisés par d’autres départements. Il a été au préalable
testé sur un CCAS du département qui a pu apporter son éclairage afin d’en améliorer sa
pertinence.

 Les CCAS/CIAS sélectionnés pour répondre au questionnaire ont été ceux relevant de
communes ayant plus de 5000 habitants, comme préconisé dans le guide méthodologique.
Toutefois, certaines zones n’apparaissant pas couvertes (« zones blanches »),  il a été décidé
d’intégrer à cette démarche certains EPCI et des CCAS de communes ayant moins de 5000
habitants.

Au 01/04/2016, les réponses au questionnaire sont les suivantes :

 Répondants Interrogés Pourcentage réponse

CCAS/CIAS 37 44 84%

Associations conventionnées 11 11 100%

EPCI 1 6 17%

Total des réponses 49 61 80%

Il  faut  noter  qu’il  y  a  actuellement  sur  le  territoire  de  l’Hérault  13  associations
conventionnées  réalisant la mission de  domiciliation. Toutefois, l’une des associations, ayant
fait sa demande d’agrément en 2015, et n’ayant que trop peu de recul sur cette question n’a
donc pas été destinataire de ce questionnaire.

La  base  de  l’analyse  de  ce  questionnaire  repose  donc  sur  les  49  structures
répondantes, issue de l’activité  2014. Dans un souci  de précision  méthodologique,  nous
pouvons établir le tableau suivant illustrant la qualité des 49 retours sur ce questionnaire : 

Données exploitables 30

Données partiellement exploitables 17

Données non ou peu exploitables 2
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Globalement,  les  questionnaires  ont  été  plutôt  bien renseignés,  même si  certaines
questions ont  davantage posé problème (nombre de refus,  différenciation européens avec
droits/sans  droits,  personnel  réalisant  la  domiciliation,  etc.).  Les  2  réponses  non ou  peu
exploitables viennent de l’EPCI et d’un petit CCAS réalisant peu de domiciliations.

 On  peut  repérer  que  les  associations  conventionnées  et  les  grands  CCAS  ont
généralement fourni davantage de questionnaires que l’on peut qualifier «  d’exploitables ».

Après une première analyse des résultats en DDCS, une réunion de travail a été
proposée,  le  01/06/2016  à  l’ensemble  des  répondants au  questionnaire,  ainsi  qu’à
l’UDCCAS, afin de présenter les principaux résultats et envisager ensemble les axes de
progrès.  Cette  rencontre  a  pu  réunir  40  participants,  aussi  bien  des  CCAS/CIAS,
associations  conventionnées,  qu’un  permanent  de  l’UDCCAS.  Les  retours  de  cette
réunion viendront donc compléter les données émanant des questionnaires.

9



1. Caractéristiques et activités de la domiciliation :

1.1. Structures domiciliataires et répartition des demandes : 

Le tableau ci-dessous propose une classification des répondants, regroupés par bassin de
vie6,  ayant les plus forts taux de demandes de domiciliation ( 97% des demandes totales) : 

 

Bassin de
vie

Demandes de
domiciliation
auprès des

CCAS

Répartitio
n des

demandes
en %

Demandes de
domiciliation
auprès des

associations agrées

Répartition
des demandes

en %

Montpellier 648 36% 3040 80%

Sète 439 24% 207 5%

Béziers 37 2% 572 15%

Agde 197 11%  - 0%

Clermont-
l'Hérault 114 6%  - 0%

Marseillan 72 4% - 0%

Pézenas 54 3% - 0%

Lunel 52 3% - 0%

Lodève 46 3% - 0%

TOTAL  5478 DEMANDES

Ainsi,  sur  les  44 CCAS/CIAS interrogés  (soit  ayant  une population de plus de 5000
habitants ou considérés comme chef lieu des zones du territoire à faible densité), ceux-ci se
situent  majoritairement  autour  de Montpellier  et  son agglomération,  Béziers  et  les  zones
côtières. Cette observation apparait d’ailleurs comme le reflet de la densité démographique du
territoire de l’Hérault. 

6 En reprenant la définition des bassins de vie identifiés par l’INSEE, à savoir : « le plus petit territoire sur
lequel les habitants ont accès aux équipements et services les plus courants (classifié en 6 grands domaines :
services aux particuliers ; commerce ; enseignement ; santé ; sports, loisirs et culture ; transports) ».
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Concernant  les  13  associations  conventionnées,  nous pouvons  voir  qu’elles  aussi  se
répartissent inégalement sur le territoire.

●     9  situées à Montpellier dont :

o 1 association (ISSUE  CORUS) :  Service  d’Accueil  et  d’Orientation  (SAO)
accueillant l’ensemble des publics

o 3 Centres d’Hébergement et de Réinsertion Sociale (CHRS)

o 5 associations ayant un public  spécifique :

� Personnes  usagères  de  drogues :  CAARUD AXESS,  CAARUD La
Boutik, CSAPA Arc en Ciel

� Personnes sortantes de prison : AERS

� Personnes victimes de prostitution, de la traite des êtres humains ou
d’autres formes de violence : AMICALE DU NID- La Babotte

o 2 structures agréées au titre du dispositif  asile:  CIMADE (Montpellier)   et
ADAGES (Maison du Logement)

• 2 située à Béziers : (ABES) : SAO accueillant l’ensemble des publics

•                                (CIMADE – Béziers- pour demandeurs d’asile)

• 1 située sur le bassin de Thau (SUS) : SAO accueillant l’ensemble des publics

• 1 située sur Ganges (accueil de personnes usagères de drogues) (non destinataire du
questionnaire car conventionnée en 2015)

Ainsi,  nous  pouvons  établir  le  tableau  récapitulatif  suivant   par  type  d’agréments,
concernant les 13 associations conventionnées (sachant qu’une même association peut avoir
plusieurs agréments) : 

Généraliste (DALO) 12
DALO +AME 10

AME 10
ASILE 4

DALO+AME+ASILE 2
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A contrario,  on peut  observer  sur  le territoire des « zones blanches »,  où n’intervient
aucune association conventionnée et où très peu de CCAS/CIAS sont repérables, du fait de la
faible densité de population. Les demandes de domiciliation apparaissent donc très faibles : 

Bassin de vie
Demandes de
domiciliation
auprès des

CCAS

Répartition
des

demandes
en %

Demandes de
domiciliation
auprès des

associations
agrées

Bédarieux 11 1% -

Saint-André-de-
Sangonis 4 0% -

Capestang 3 0% -

Ganges 2 0% -

Saint-Mathieu-
de-Tréviers 1 0% -

Olonzac Communes non répondantes -

Saint-Chinian Communes non répondantes -

Saint-Pons-de-
Thomières

Communes non répondantes

-

Les trois derniers bassins de vie n’ont pas répondu au questionnaire, laissant penser que la
demande et l’activité de domiciliation sont  faibles sur ces territoires.

Lors de la réunion de partage du 01/06/2016, certains participants ont pu poser la question de
l’évaluation des besoins de domiciliation dans ces zones. L’UDCCAS avance que ces derniers
apparaissent  compensés  par  la  présence  de  fortes  solidarités  sur  les  territoires  ruraux.
L’association ISSUE CORUS, observe pour sa part, qu’il y a un déport de personnes venant
de ces petites communes vers son SAO. Il est donc évoqué l’idée de réfléchir à un travail de
localisation des communes d’origine des demandeurs, afin de se rendre compte du besoin réel
dans ces « zones blanches ».

Dans cette optique de couverture territoriale, il est pensé l’idée de sensibiliser les EPCI
à l’enjeu de la domiciliation. Le Conseil Départemental et ses antennes de la solidarité, est
également  évoqué  comme  partenaire  potentiel.  De  même,  il  est  suggéré  de  mobiliser
davantage les communes de plus de 1500 habitants, dans lesquels un CCAS devrait exister.
Ces points pourraient donc faire l’objet de rapprochement avec ces différents acteurs. 
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1.2. Domiciliation réalisée sur le territoire : 

Les structures effectuent de manière significative la fonction domiciliation : sur les 49
réponses reçues, seules 2 déclarent ne pas en réaliser.  Nous pouvons remarquer qu’il  y a
globalement des demandes régulières, sur les 3 années de référence y compris pour les petits
CCAS. 

Sur l’ensemble des questionnaires envoyées (soit  61),  on peut voir  que le nombre de
structures  nous  ayant  répondu  et  ne  réalisant  pas  de  domiciliation  est  peu  élevé  (2
établissements). Nous pouvons avancer l’hypothèse que ces dernières ne se sont pas senties
concernées,  de  fait,  par  ce  questionnaire,  car  n’ayant  aucune  demande  émanant  de  leur
territoire sur cette question.

Seul le CCAS de Lodève a fait une délégation de compétence à son CIAS.

Les 47 structures répondantes, réalisant de la domiciliation renseignent les types de
domiciliation de la façon suivante : 

 2014 Nombre de demandes %
Généraliste (DALO) 4085 74%
AME 745 14%
Demandeurs d'Asile 669 12%

Total 5499 100%

Concernant les demandes DALO, on peut voir qu’elles sont majoritaires. Ces demandes
sont concentrées autour des organismes suivants :  

Nombre de  demandes 2014 CCAS/CIAS et associations conventionnées
1274 CORUS (Montpellier)
499 CCAS Montpellier
490 ABES (Béziers)
234 CCAS Sète
207 Solidarité Urgence Sétoise (Bassin de Thau)
196 CCAS Agde
164 CCAS Frontignan
138 CHRS Regains (Montpellier)
138 CAARUD AXESS (Montpellier)

Ainsi,  les  demandes  sont  principalement  concentrées sur  Montpellier  et  les  grandes
agglomérations du département. Il est par contre intéressant de noter que le CCAS de Béziers
est  le  seul  grand  CCAS  important  non  présent  dans  cette  liste.  De  plus,  le  CCAS  de
Montpellier apparait comme prenant beaucoup moins en charge l’activité domiciliation que
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l’association CORUS (importance de l’instabilité de la résidence par rapport au lien avec la
commune). 

Lors  de la  réunion  de présentation  aux  organismes  domiciliataires,  le  CCAS de
Béziers a fait savoir que ses demandes ont très fortement augmenté entre 2014 et 2015,
ce qui fausse l’analyse pouvant être faite à la suite du questionnaire.

Concernant les demandes d’AME, elles se répartissent de la façon suivante : 

Nombres de demandes 2014 CCAS/CIAS et associations conventionnées
446 CORUS (Montpellier)
82 ABES (Béziers)
69 CAARUD AXESS (Montpellier)
47 CCAS Montpellier
30 CHRS Regains (Montpellier)

Les demandes apparaissent très nettement concentrées sur Montpellier et sur Béziers dans
une moindre mesure. On peut voir que très peu de CCAS/CIAS apparaissent dans cette liste. 

Concernant les demandes d’asile, on peut voir que sur 635 demandes enregistrées en
2014, 625 étaient enregistrées par l’association CORUS. Cela s’explique par la gestion des
flux d’arrivée des demandeurs d’asile,  essentiellement sur Montpellier  en rapport  avec la
procédure de demande d’asile incombant à la seule Préfecture de Montpellier pour la région
Languedoc Roussillon. Cette analyse recouvre les années jusqu’à 2015.

 En  effet,  depuis  a  été  votée  la  réforme  de  l’asile qui  modifie  l’exercice  de  la
domiciliation, et dont la mise en œuvre est effective depuis le 01/01/2016. Les demandes de
domiciliation auprès d’associations agréées, vont disparaître, car seront centralisées sur
la  PAADA  (Plateforme  d’Accueil  et  d’Accompagnement  des  Demandeurs  d’Asile)
portée par ISSUE à Montpellier.

1.3. Evolution de la domiciliation :

1.3.1. Evolution des demandes de domiciliation par types :

Le tableau suivant permet de voir l’évolution des demandes sur 3 ans, par dispositif.
D’un point de vue méthodologique, 9 des 47 structures réalisant de la domiciliation n’avait
pas les données de 2012 et/ou 2013 : elles ont donc été supprimées de ce décompte afin de ne
pas fausser les résultats7 sur 3 ans : 

Nombre de demandes 2012 2013 2014 Evolution EvolutionEvolution

7 Ce  facteur  explique  donc  le  différentiel  par  rapport  au  tableau  présenté  précédemment  (partie  I  –  2)
domiciliation réalisée sur le territoire) portant sur le nombre de demandes en 2014, qui au contraire, a intégré ces
9 structures, afin d’être le plus précis possible.
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2012/2013 2013/2014
2012/201

4
Généraliste (DALO) 3336 3574 4085 +7% +14% +22%
AME 352 514 745 +46% +44% +111%
Demandeurs d'Asile 317 515 669 +62% +29% +111%
Total 4005 4603 5499 +15% +19% +37%

L’ensemble  des  demandes  apparaissent  donc  en  constante  augmentation,  les  plus
importantes concernant l’AME (donc les personnes en situation irrégulière) et l’asile. 

Si l’on distingue l’évolution des CCAS/CIAS et des associations conventionnées : 

Pour les associations conventionnées     : 

Le  nombre  de  demandes  de  domiciliation  doit  être  majoré  étant  donné  que  3
associations ne pouvaient produire les chiffres sur 2012 et /ou 2013 et n’ont donc pas été
inclus dans ce tableau : 

 Nombre de demandes 2012 2013 2014
Evolution
2012/2013

Evolution
2013/2014

Evolution
2012/2014

Généraliste (DALO) 2081 2193 2648 +5% +20% +27%
AME 337 485 691 +44% +42% +105%
Demandeurs d'Asile 317 515 669 +62% +111% +111%
Total 2735 3193 4008 +17% +12% +46%
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Pour les CCAS/CIAS  8     :

  Nombre de demandes 2012 2013 2014
Evolution
2012/2013

Evolution
2013/2014

Evolution
2012/2014

Généraliste 1255 1381 1437 +10% +4% +14%
AME 15 29 54 +93% +86% +260%
Demandeurs d'Asile 0 0 0 - - -
Total 1270 1410 1491 +11% +6% +17%

On peut donc voir que plus  des 2/3 tiers des demandes de domiciliation apparaissent
satisfaites par les associations conventionnées.  Toutefois, lors de la réunion du 01/06/2016, le
CCAS de Montpellier explique qu’en 10 ans, le nombre de demandes est passé de 70 à
700 demandes. Le CCAS de Béziers mentionne lui une activité accrue en 2015 ( hors champ
de l’enquête, l’année de référence étant 2014).

Les  prises  en  charge  des  demandes  d’AME,  bien  qu’en augmentation  massive,
apparaissent encore très peu chez les CCAS/CIAS, et sont bien en deçà des domiciliations
réalisées par les associations conventionnées. Cette situation devrait être amenée à changer de
par la parution des décrets d’application de la loi ALUR, unifiant les dispositifs DALO et
AME.

1.3.2. Ancienneté des domiciliations : 

En 2014, sur les 47 structures répondantes effectuant de la domiciliation, l’ancienneté
des demandes peut se traduire de la manière suivante : 

Inférieur à  6 mois Entre 6 mois 1 an Entre 1  à 3 ans Supérieur à 3 ans Total
1780 2162 2472 360 6774
26% 32% 37% 5% 100%

Au vu du total de ce tableau, nous pouvons avoir un aperçu de la file active : ce chiffre
englobe les domiciliations en cours au 01/01/2014 combinées à celles acceptées sur l’année.
Quelques doublons peuvent également être présents.

Il apparait que 2/3 des domiciliations restent actives de 6 mois à 3 ans, et notamment de

 1 à 3 ans ; Il y a donc une certaine installation dans la précarité des publics. 

8 Pour  les mêmes raisons méthodologiques évoquées précédemment,  5 CCAS n’ont  pas été inclus  dans ce
tableau.
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2. Caractéristiques du public     :
2.1. Qui sont les personnes recourant à la domiciliation ?

2.1.1. Typologie du public :

Sur  les  47  répondants  réalisant
l’activité domiciliation, en 2014, il apparait
nettement  qu’il  y  a  une  majorité  de
personnes  isolées  (notamment  hommes  à
67%).  Nous  pouvons  donc  avancer  que
l’absence  d’enfants  rend  plus  compliqué
l’accès à un logement ou à un hébergement
pérenne.  Au niveau du sexe, la proportion
des demandes hommes (67%) et de femmes
isolés  (20%)  est  similaire  entre  les
CCAS/CIAS  et  les  associations
conventionnées.

Lors  de  la  réunion  présentant  l’état  des  lieux  de  la  domiciliation  sur  l’Hérault,
l’association ISSUE CORUS note, pour sa part, une réelle féminisation des demandeurs. De
même, une part  importante  de familles,  qui  ne  sont  plus prise  en charge  par  le  Conseil
Départemental, du fait d’une fin d’hébergement, sont présentes sur  l’association (et non au
niveau des CCAS/CIAS alors que le lien  peut être avéré). 

2.1.2. Age du public :

D’après les résultats du questionnaire, nous
pouvons  voir  que  le  public  accueilli  a  très
majoritairement entre 26 et 50 ans. La proportion
apparait  similaire  entre  les  CCAS/CIAS  et  les
associations conventionnées.

On peut noter l’importance des demandes
de domiciliation des 18-25 ans,  à rapprocher  de
l’absence  de  ressources  (RSA  à  25  ans)  et  des
obligations  familiales.  Cette  situation  a  pu  être
observée en particulier par le SAO CORUS, qui en
a fait part lors de la réunion du 01/06/2016.

2.1.3. Nationalité du public :

Nombre de demandes 2014 %
Français 3406 54%
Européens dont : 1102 17%

Avec Droits 166 15%
Sans droits 24 2%
Non connu 912 83%

Autres Nationalités 1824 29%
Total 6332 100%
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Il apparait que les 2/3 des demandes concernent des personnes de nationalité française ou
européenne. 

Concernant  l’item « Autres  Nationalités »,  les  3  structures  qui  domicilient  le  plus
grand nombre d’étrangers hors Europe sont :

Nombre de personnes 2014
CORUS 1443
ABES 129
CCAS Montpellier 85

Les  étrangers hors UE apparaissent  massivement  pris en charge  par  l’association
CORUS sur Montpellier (pour qui 669 demandeurs d’asile sont repérés en 2014). Ces chiffres
font  écho à la  faible prise en charge des situations AME par les CCAS/CIAS du bassin
Montpelliérain. 

2.2. Pourquoi les personnes recourent-elles à la domiciliation ?

2.2.1. Causes des demandes et situation des personnes domiciliées :

Concernant les causes des demandes de domiciliation     : 

Sur les 47 répondants réalisant une activité domiciliation, les causes identifiables sont : 
(causes cumulables) :

Nombre de causes identifiées 2014Pourcentage
Hébergement ne pouvant justifier d'une adresse 868 54%
Errance 391 24%
Gens du voyage 69 4%
Sortie structure hébergement 41 3%
Rupture/Violence 41 3%
Sortie de détention 53 3%
Migrants/Réfugiés 29 2%
Expulsion 17 1%
Autres 103 6%
Non connu 2 0%
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La moitié des causes de demande de domiciliation vient du fait que les personnes ont un
hébergement mais que celui-ci ne peut justifier d’une adresse, ce qui implique une certaine
précarité. 24% se trouvent également en situation d’errance, dont 10% domiciliés par une
structure spécifique prenant en charge des personnes toxicomanes. 

La proportion des causes par rapport au type de structures domiciliataires est globalement
la même, avec une légère tendance à observer des situations comme l’errance, des parcours de
rupture ou de violences dans les grandes métropoles et chez les associations conventionnées.
Lors  de  la  réunion  de  présentation  des  principaux  résultats  issus  du  questionnaire,
l’association ISSUE CORUS explique, pour sa part, recevoir de nombreuses demandes de la
part  de personnes venant  d’autres communes, résidant de manière illicite sur des terrains
(squats, campements, etc.) ou ne souhaitant pas être repérés comme personne nécessitant une
domiciliation par leur commune d’origine.

Dans  les  résultats  issues  du  questionnaire,  il  faut relever  aussi  le  petit  nombre  de
domiciliation des gens du voyage, à rapprocher éventuellement de la notion de commune de
rattachement et peut être aussi de la notion de lien avec la commune. Lors de la réunion du
01/06/2016, certains CCAS/CIAS ont pu expliquer se rapprocher des aires d’accueil présentes
sur leur commune, dans un souci de proximité et de meilleure prise en charge. Au-delà d’un
surcroit d’activité pour les CCAS lié aux passages temporaires, il est prévu dans les textes que
les gens du voyage peuvent s’inscrire là où ils souhaitent recevoir leur courrier. Il appartient
alors  aux  organismes  prestataires  de  veiller  à  l’harmonisation  concernant  l’accès  aux
prestations. 
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Concernant la situation des publics par rapport à l’hébergement     : 

Sur les 47 répondants réalisant une activité domiciliation, la situation des publics par 
rapport à l’hébergement est la suivante : (situations cumulables):

Nombre 2014
Pourcentag

e
Chez un Tiers 2412 39%
A la rue 1312 21%
Habitat Précaire (tentes, cabanes, bidonvilles, etc.) 620 10%
Caravanes, camions, voitures, etc. (hors GDV) 504 8%
Dispositif Accueil Hébergement Insertion (AHI) 227 4%
Squats 208 3%
Gens du voyage 93 2%
Autres 806 13%

Nous pouvons observer que 39% des personnes sont hébergées chez des tiers. On peut
donc avancer  qu’un hébergement chez des tiers équivaut  à une absence de résidence stable,
justifiant  la demande de domiciliation.  Il  faut  ajouter les 42% du public  vivant  dans des
conditions  précaires  de  fait :  à  la  rue,  en  habitat précaire,  en  squats,  en  habitat  mobile
(caravanes, voitures, etc.). 

Une  précaution  méthodologique  s’impose  dans  la  mesure  où  diverses  situations
(hospitalisation,  prison,  différenciation  entre  l’hébergement  d’urgence  et  d’insertion,  etc.)
n’ont pas été intégrées  au questionnaire ; d’où l’importance de la catégorie « autres ». 

La proportion de prise en charge est globalement similaire entre les types de structure. On
peut  voir  une légère  tendance,  pour  les  CCAS/CIAS de prendre en charge davantage de
situations d’hébergement chez un tiers (et au contraire de « situations précaires de fait » par
les associations conventionnées).

20



2.2.2. Motifs des demandes de domiciliation : 

Les motifs de demandes de domiciliation sont les suivantes : (motifs cumulables) :

2014 %
Accès aux prestations sociales 1678 44%
Autres démarches (ouverture compte bancaire, inscription au Pôle 
Emploi, etc.) 697 18%
Titre d'identité 141 4%
Listes électorales 11 0%
Aide juridictionnelle 10 0%
AME 632 17%
Demande d'asile 630 17%
Droits civils (saisine justice, etc.) 2 0%

Nous  pouvons  voir  que  les  demandes  concernent  principalement  l’accès  aux
prestations sociales et les autres démarches associées (ouverture d’un compte bancaire, etc.).
Il faut noter que bien souvent ces motifs sont cumulables.

Au-delà des motifs les plus évidents (accès aux prestations sociales, AME, Asile), il
faudrait  approfondir  les autres motifs par rapport  aux connaissances et  informations dont
disposent les domiciliataires sur les droits (aide juridictionnelle pour étrangers en situation
irrégulière, ouverture de compte bancaire, droits civiques,  etc.)
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3. Exercice de la domiciliation     sur le territoire :

3.1. La mise en œuvre de la domiciliation :

3.1.1. Documents demandées pour l’établissement d’une domiciliation :

Les 47 structures répondantes effectuant de la domiciliation demandent les justificatifs
suivants pour l’établissement d’une domiciliation (réponses cumulables) :  

2014
Pourcentag

e 
Aucun doc nécessaire 2 1%
Pièce d'identité 44 29%
Docs attache familiale 29 19%
Docs hébergement tiers 22 14%
Docs professionnels 16 10%
Docs insertion 16 10%
Docs auprès association 8 5%
Docs autorité parentale 8 5%
Autres 9 6%

Nous pouvons voir  que la pièce d’identité/titre de séjour est demandée par quasiment
l’ensemble  des  structures.  Les  associations  agrées  ne  demandent  généralement  que  ce
document  (ou  aucun).  Ce sont  les  CCAS/CIAS  qui  souhaitent  au  moins l’un  des  autres
justificatifs évoqués dans le tableau. On peut supposer que ces derniers sont demandés pour
établir le « lien avec la commune ».  Cette hypothèse est renforcée au vu des 29 structures
souhaitant un document « prouvant une attache familiale ». 

Les CCAS/CIAS ont la compétence domiciliation de plein droit, et la notion de lien
avec  la  commune  est  la  base  pour  pouvoir  en  établir une.  Or,  lors  de  la  réunion  du
01/06/2016, certains CCAS/CIAS ont pu expliquer que cela pouvaient les mettre dans une
position délicate. En effet, il leur faut objectiver cette notion, à la fois en justifiant ce lien avec
la commune, élément qui  reste difficilement interprétable,  (par tout  document,  et souvent
plusieurs), tout en veillant à ne pas être en délicatesse face à des positions d’élus qui ne
tiennent  pas  toujours  à  domicilier  sur  leur  commune des  publics  non  désirés.  Plusieurs
CCAS/CIAS se disent donc demandeurs d’une réflexion commune autour de cette notion.
Comme nous  pouvions l’évoquer  précédemment,  les  derniers  décrets  ne semblent  pas,  à
priori, donner davantage de facilité dans la gestion de cette notion, ce qu’ont pu déplorer
certains participants. 

3.1.2. Questions diverses : 

Sur les 47 structures répondantes réalisant de la domiciliation, nous pouvons voir que
seules 2 associations conventionnées (travaillant auprès de publics spécifiques) imposent une
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durée minimum sur le territoire (1 non répondant), alors que, pour rappel, aucune durée
n’est à exiger. 

Seuls 2 CCAS/CIAS n’utilisent actuellement pas le Cerfa (2 non répondants). 

Enfin, nous pouvons observer que majoritairement la domiciliation n’ouvre pas sur des
jours ou plages horaires définis. Cela reste sur les mêmes créneaux horaires que pour tout
usager/administré :

Jours/Horaires d'ouverture de la structure 34
Sur RDV uniquement 4
Jours/Horaires définies 4
Non répondant 5

L’action  apparait  davantage  hétérogène  concernant  la  présence  d’un  règlement
intérieur : 

OUI 17
NON 25
Non répondant 3

Nous pouvons observer que seule une association agréée n’a pas rédigé de règlement
intérieur.  Pour  les  CCAS/CIAS,  ce  sont  majoritairement  les  grandes  villes  qui  ont  un
règlement intérieur (hors Béziers, Frontignan, etc.).

3.1.3.  Organisation de la domiciliation :

Concernant l’organisation de la domiciliation au sein de la structure, les établissements
mettent en exergue les éléments suivants (données cumulables) : 

Entretien social 23
Entretien administratif 22
Passage de la demande en commission 17
Plusieurs entretiens nécessaires pour finaliser la demande 7
Suivi social organisé 4
Présentation dispositif 4

Nous pouvons noter que l’entretien n’est généralement qu’administratif  dans les petits
CCAS/CIAS,  qui  ne  semblent  pas  disposer  de  personnel  social.  Les  CCAS/CIAS  plus
importants  proposent  globalement  à  la  fois  des entretiens  sociaux  et  administratifs,  d’où
l’explication  des  entretiens  multiples  nécessaires  pour  finaliser  la  demande.  Ce  sont
également  principalement  les  CCAS/CIAS  qui  font  passer  la  demande  en  commission
(composée de directeurs CCAS, élus en charge des affaires sociales, etc.). Dans cette question
ouverte, peu de suivi ou de présentation du dispositif apparaissent mis en avant.

L’organisation de suivi social a pu susciter un débat, lors de la réunion de présentation des
résultats,  notamment  chez  certains  CCAS/CIAS.  La  domiciliation  est  un  dispositif  lié  à
l’accueil, et qui, de par sa définition, n’inclut pas d’accompagnements sociaux. Toutefois, il
est  rappelé  notamment  par  certains  CCAS/CIAS,  que  l’accompagnement  social  peut
s’imposer, de fait,  dans la mesure où, la ville devient « commune de rattachement » (d’où des
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démarches liées, en tant que référent unique, etc.) ; créant ainsi  des obligations à l’égard des
administrés. 

3.2. Organisation matérielle et humaine de la domiciliation : 

Sur  les  47  structures  répondantes  effectuant  de  la  domiciliation,  nous  pouvons  voir
qu’elles mobilisent (sur des temps moyens variant en fonction du nombre de domiciliations)
les personnels suivants (interventions cumulables) :

Personnel administratif 28
Travailleurs Sociaux 22
Autres 4
Non répondant 4

Les  associations conventionnées  travaillent  davantage avec des travailleurs  sociaux  (y
compris sans présence de personnel administratif). Le personnel administratif est globalement
davantage présent chez les petits CCAS/CIAS, où ils peuvent assurer seuls toute la procédure
de domiciliation.

� Quelle qualification du personnel, notamment administratif ? 

Sur les 47 structures réalisant de la domiciliation, le dispositif matériel est le suivant : 

L’organisation matérielle apparait  donc très hétérogène, bien que légèrement meilleure
dans les grands CCAS/CIAS et les associations conventionnées. 

3.3. Les situations de refus, radiation ou non renouvellement :

3.3.1. Les refus de domiciliation :

Nombre de refus 2014
Pourcentag

e 
Absence de lien avec la commune 126 60%
Non habilitation par rapport au public 27 13%
Domiciliation active ailleurs 24 11%
Méconnaissance du dispositif 12 6%
Motif frauduleux de la demande 4 2%
Situation irrégulière 1 0%
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Délégation de compétences 1 0%
Saturation 0 0%
Autres 14 7%

Le  motif  principal  de  refus  (absence  de  lien  avec  la  commune)  est  bien  sûr
principalement retenu par les CCAS/CIAS. Nous pouvons observer que pour le second item
« Non habilitation par rapport au public », 26 des 27 refus ont été réalisé par un SAO, qui a,
par la suite fait une réorientation vers le CCAS de la ville. Ainsi, cela nous amène à émettre
l’hypothèse que ces  refus viennent  du fait  que la structure  a évalué que le lien avec  la
commune de ces personnes était avéré.  

Lors  de la réunion du 01/06/2016,  certains  CCAS/CIAS posent  leurs  difficultés  à
réaliser  des  domiciliations  par  rapport  à  des  personnes  résidant  sur  des  lieux  illicites
(campements..) ou dangereux (ex : terrains inondables). En effet, le droit à la domiciliation se
heurte aux responsabilités de l’élu face au respect de la législation ou la sécurité  de ses
administrés. Face à ce constat, la conséquence directe est un déport  plus ou moins massif
vers des SAO, notamment.

D’après les résultats du questionnaire, après un refus, 32 structures disent effectuer 
une réorientation, contre 8 non (et 7 non répondants). Elles sont réalisées autour des structures
suivantes (réponses cumulables) :

Associations agréés 25
Autres CCAS concernés 12
Centres d’hébergements 6
Associations non agréés (Croix rouge, etc.) 2
Conseil Départemental 2
Famille 1
Centre d'accueil 1
SAO 1
Structures addictions 1

Concernant les items d’associations agrées et non agrées, les répondants au questionnaire
n’ont  pas  toujours  fait  de  spécifications  de  la  structure  vers  laquelle  la  personne  a  été
réorientée.  Ainsi,  l’orientation  vers  des  associations  non  agrées  pourrait  être  majorée.
 Ensuite, nous pouvons voir que les réorientations sont bien souvent faites autour des grands
CCAS ou associations conventionnées ce qui laisse à penser que les problèmes sont liées de
nouveau  à  l’interprétation  de  lien  avec  la  commune et/ou  que  la  prise  en  charge  de  la
domiciliation par les petites communes reste problématique.

Enfin, lors de la réunion de présentation des principaux résultats, certains participants ont
pu émettre le souhait de construire une notification de refus commune.

3.3.2. Situations de radiation ou de non renouvellement :
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Pour les 47 répondants effectuant de la domiciliation, il a été demandé aux structures,
dans le questionnaire, de choisir les 3 critères principaux (et non les chiffres détaillés). 

Seuls 3 CCAS n’ont pas répondu à cette question. Cela pose la question de l’absence
de  suivi  et  d’outils  pour  mesurer  et  connaitre  les  situations  de  radiation  ou  de  non
renouvellements. Cette réflexion peut probablement être étendue à l’ensemble des structures
répondantes, du fait de la nature de cette question. 

Le tableau ci-dessous permet de voir les raisons invoquées pour les radiations ou les
non-renouvellements :

Raisons radiation/Non 
renouvellements Nombre

Pourcentage relatif à l’ensemble des
répondants par rapport aux radiations

Recouvrement Logement stable 41 87%

Changement lieu de domiciliation 34 72%

Non présentation depuis plus de 3 mois 32 68%

Entrée Centre d'hébergement 14 30%

Comportement Violent/inadéquat 7 15%

Autres 5 11%

Nous  pouvons
donc  voir  que  le
principal  motif  de  non
renouvellement,  est  le
recouvrement  d’un
logement stable. 

Lors  de  la
réunion  du  01/06/2016,
un  débat  a  pu  être
entamé  autour  des
personnes  ayant  un
comportement  violent
et/ou inadéquat, pouvant
mener  vers  des
interdictions  de

retourner dans la structure domiciliataire. Face à ces personnes, s’est posée la question de la
« limite du droit à la domiciliation ». Dans cette situation, certains participants ont fait état de
réorientations négociées vers d’autres domiciliataires (quid en cas de refus ou d’impossibilité
de domicilier  même après  une réorientation ?  Quid de l’accès  aux  droits  de la personne
concernée ?). Pour sa part,   le CCAS de Montpellier a décidé, dans ce cas,  de donner le
courrier sur RDV, dans une optique de protection des agents. Ce choix a pu poser question à
d’autres participants du fait de sa dimension de « discrimination positive » (prime au mauvais
comportement ?). 
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4. Autour de la domiciliation     :

4.1. Obligations de compte rendu et d’information :

4.1.1. Les bilans annuels : 

Sur les 47 structures répondants réalisant de la domiciliation, 20 structures déclarent faire
un bilan annuel,  contre 25 n’en réalisant  pas (et  2 non répondants).  Sur  ces 20, seuls 9
l’adressent  à des organismes de tutelles  et  prestataires  de droits  sociaux,  contre  11 n’en
envoyant pas (réponses cumulables) :

Services de l'Etat (Préfecture, DDCS) 8
Caisse d’allocations familiales (CAF) 2
Caisse Primaire d’Assurance Maladie (CPAM) 1
Conseil Départemental (CD) 1

Nous pouvons noter que les bilans envoyés, notamment aux services de l’Etat, sont
principalement  réalisés  par  les  associations  conventionnées.  Pour  rappel,  il  s’agit  d’une
obligation légale  pour  l’ensemble des acteurs.  Toutefois,  il  faut  remarquer  que l’absence
actuelle de gouvernance fait que les services de l’Etat ne se sont pas saisis de cette question.

Ainsi,  lors  de  la  réunion  de  présentation  des  résultats,  la  coordination  et  la
gouvernance sont notées comme manque et nécessité par les domiciliataires. En effet,  ces
derniers souhaitent davantage se connaître, pouvoir échanger sur leurs pratiques, les textes,
etc. A priori, pour les domiciliataires, l’Etat apparait comme l’acteur le mieux à même pour
mener cette mission.  Ainsi,  il  est envisagé de mettre en place un comité de suivi  et  de
coordination. Sur la question des bilans annuels, il est proposé par certains participants, de
construire ensemble une trame commune de bilan d’activités, avec les éléments pertinents
pour assurer un suivi de l’évolution des demandes de domiciliation.

4.1.2. Envoi d’un listing aux prestataires de droits sociaux : 

Sur les 47 structures répondantes réalisant de la domiciliation, 14 structures envoient
un listing aux organismes prestataires de droits sociaux, contre 28 non (et 5 non répondants).
Parmi ces 14, seules 12 vont un envoi à la CAF (2 non répondants). Il  n’est pas possible
d’observer de tendance particulière au niveau du type, la taille ou la localisation des structures
répondantes au questionnaire : l’action apparait très hétérogène.
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4.2. Connaissance et développement du réseau partenarial :

4.2.1. Identification des instances de coordination gouvernementales :

Sur les 49 répondants au questionnaire, 27 structures déclarent identifier des instances de
coordination gouvernementales, contre 18 non (et 4 non répondants). Sur ces 27, les instances
suivantes sont repérées (réponses cumulables) :

Etat 27
Comité de veille 4
Autres 1

Les instances de coordination gouvernementales apparaissent moins connues par les
petits CCAS.

4.2.2. Connaissance d’autres organismes domiciliataires : 

Sur  les  49 répondants  au  questionnaire,  32  structures  déclarent  connaître  d’autres
organismes  domiciliataires  sur  leur  territoire,  contre  14  non  (et  3  non  répondants).  Ces
chiffres sont à mettre en corrélation avec les réorientations après refus.  Nous pouvons de
nouveau  appuyer  l’hypothèse  que  les  réorientations  ne  sont  pas  réalisées  du  fait  de  la
méconnaissance des acteurs sur le territoire. 

De  nouveau,  ce  sont  les  associations  agréées  qui  connaissent  le  plus  d’autres
organismes  domiciliataires,  ce  qui  parait  logique  étant  donné  que,  pour  ces  derniers,
l’agrément obligatoire fait qu’il y a davantage d’informations et d’organisation autour de la
domiciliation.

4.2.3. Développement de partenariats :

Sur les 49 répondants au questionnaire, seuls 6 ont développé des partenariats suivants
(pour 5 non répondants) (réponses cumulables) :

Autres associations non domiciliataires 6
CHU/Permanence d’Accès aux Soins de Santé (PASS) 3
Conseil Départemental (CD) 3
CPAM/CAF 2
Office Français de l’Immigration et de l’Insertion 2
Banques 2
Poste 2
Mairie 2
Services de l’Etat 1
Pôle Emploi/Mission Locale 1

28



Mis  à  part  deux  SAO  du  département  qui  ont  pu  développer  une  variété  des
partenariats, les 6 structures concernées n’ont établi des liens qu’avec les associations non
domiciliataires. 

4.3. Difficultés et demandes repérables : 

Sur  les  49  structures  réalisant  de  la  domiciliation,  concernant  l’utilisation  de
l’attestation de domiciliation,  12 structures expriment que les personnes peuvent avoir des
difficultés dans l’utilisation de leur attestation auprès des prestataires, contre 31 n’ayant pas
eu de retours de cet  ordre (et 1 non répondant). Les difficultés sont observées autour des
organismes suivants (réponses cumulables) :

Banques (notamment  Banque Postale) 10
Service Carte Grise de la Préfecture 2
 CAF 1
CPAM 1
Services Petites communes 1

Lors de la réunion du 061/06/2016, seule la banque postale est citée comme ayant des
exigences  particulières  dans  la  reconnaissance  de  l’attestation  CERFA  et  l’attestation
d’hébergement délivrée par les structures. Des actions ont été menées par le passé, mais la
situation actuelle nécessite de renouer un dialogue avec cet acteur.

Sur  les  49  répondants  au  questionnaire,  28  structures  souhaiteraient  avoir  davantage
d’informations  sur  la  domiciliation,  contre  15  non  (et  6  non  répondants).  Il  n’est  pas
observable de tendances particulières en terme de type, taille ou localisation de structures,
dans la réponse à cette question. Toutefois, nous pouvons voir parmi ceux ne souhaitant pas
davantage  d’informations,  que  certaines  « erreurs » sont  présentes  dans  le  reste  du
questionnaire, laissant penser que la compréhension et la mise en œuvre de la domiciliation ne
sont  pas complètement acquises (réorientations non pertinentes, informations non à jours,
non connaissance du réseau partenarial, etc.).

Lors de la réunion de présentation de l’état des lieux, plusieurs domiciliataires font, de
nouveau, état d’un manque d’information sur la domiciliation (évolution et traduction de la
législation en vigueur, etc.), de formation, mais aussi d’échanges sur les pratiques. La création
d’un site internet  et  une FAQ sont imaginés comme réponses possibles.  Il  est  également
demandé d’avoir un interlocuteur institutionnel qui puisse répondre aux questions diverses sur
la domiciliation.

Il  est également rappelé qu’il existe le guide de l’UNCCAS, pour les CCAS/CIAS,
comme base de travail,  bien que n’étant plus à jour des dernières évolutions législatives.
L’UDCCAS ajoute qu’elle va réaliser une réunion sur les décrets parus.
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Dans le questionnaire, les 49 structures répondantes identifient les difficultés globales
suivantes (réponses cumulables) : 

Organiser la domiciliation dans la structure 9

Prendre en charge certains publics spécifiques (gens du voyage, personnes vivant dans 
des bateaux,  européens, etc.) 8

Complexité de la domiciliation 8

Evaluer lien commune 6

Manque de temps 5

Manque personnel 4

Financement 4

Augmentation de la demande 2

Coordination/Mutualisation avec les autres acteurs 2

Obtenir la liste des organismes agrées à jour 1

Difficultés avec les organismes extérieurs (banques, etc.) 1

Manque de suivi des personnes 1

Lors de la réunion du 01/06/2016, l’absence de financement dédié est posée comme réelle
difficulté par certains des participants, et notamment par les associations conventionnées. Le
CCAS de Montpellier, évoque un travail de l’UNCCAS, chiffrant le coût de la domiciliation
entre 95 et 125 euros par  personne et par an. Cette absence de financement rend difficile le
conventionnement ou la délégation de compétences avec certains organismes (ex : CCAS vers
associations, conventionnements d’autres organismes : agences CD, agences postales, autres
associations…). 

De plus, la possibilité, pour les personnes domiciliées, de réaliser leur réactualisation
par téléphone, depuis la parution des décrets de loi ALUR, a amené les domiciliataires à
s’interroger  sur  la  possibilité  réelle  de  vérifier  l’identité  de  la  personne,  sur  les  dérives
possibles (demandes d’informations de la part  de tiers,  etc.)  et  les notions à respecter  de
devoir de réserve et confidentialité des informations. 

Dans  le  questionnaire,  les  observations  et  remarques  suivantes  ont  pu  être
faites (réponses cumulables). Il apparait nécessaire de : 

Favoriser la visibilité (personnes ressources + coordination dans la réponse) 5

Mettre en place des temps de formation et d’échanges 4

Rendre plus facile la connaissance des associations conventionnées (à jour) 3

Tenir informé de l’évolution législative sur la domiciliation 3

Changer la mention RMI en RSA sur le Cerfa 1
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III   ORIENTATIONS ET  MISE EN ŒUVRE 

1. Les orientations et actions retenues 

Tenant compte de l’état des lieux développé  ci-avant et du contexte départemental, le schéma poursuit
les objectifs suivants :

1.1 Harmoniser les pratiques et doter les domiciliataires d’outils communs (cf. Fiche1)
1.2 Promouvoir la domiciliation  (cf. Fiche2)
1.3 Améliorer l’offre de service et favoriser  une meilleure couverture territoriale (cf. 

Fiche3 )
            
           

2. La mise en œuvre
 

Le  schéma de la domiciliation sera annexé au Plan Départemental d’Action pour le Logement et 
l’Hébergement des Personnes Défavorisées (PDALHPD), conformément aux directives du Plan de 
lutte contre la pauvreté et la loi ALUR ; il est prévu pour une durée maximale de 6 ans.
Un comité de suivi et de coordination sera crée qui se réunira une fois par an pour  présenter ses 
conclusions, avis et propositions.
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FICHE  N°1 :                                                                      
HARMONISER LES PRATIQUES DES ORGANISMES DOMICILIATA IRES

POUR AMELIORER LA QUALITE DU SERVICE DOMICILIATION
ET SE DOTER   D’OUTILS COMMUNS

                                          
Responsable du suivi : DDCS 34

CONTEXTE :
L’enquête menée met en avant un besoin d’harmonisation et de partage, tant concernant les 
documents, les  procédures et les pratiques, que l’organisation de la domiciliation. Elle fait 
également état d’un manque de connaissance des structures domiciliataires entre elles. 

Il s’agit de l’axe identifié comme prioritaire par les domiciliataires.

CONTENU :

OBJECTIFS ACTIONS ENVISAGEES MODALITES DE REALISATION

Harmoniser le
contenu des
documents et

des procédures
applicables

Se doter d’une notification de
refus commune

Retravailler  en  commun  et  généraliser  la
notification  de  refus,  élaboré  par
l’UDCCAS

Diffuser  et  mettre  en  ligne  la  notification
produite

Formaliser  un  modèle  de
règlement intérieur Mettre en place un groupe de travail

Favoriser la diffusion auprès des organismesFormaliser  une  trame
commune  de  rapports
d’activités

Réfléchir  à  d’autres  outils  à
mettre  en  place  et  à  leur
diffusion

Harmoniser et
Partager les

pratiques sur le
territoire

Généraliser  les  réorientations
après  refus  ou  non
renouvellements  (si
domiciliation s’avère toujours
nécessaire)

Diffuser  et  mettre  en  ligne  la  liste  des
associations conventionnées

Mettre  en  place  des  temps
d’échange thématiques sur les
pratiques 

Mettre en place un groupe de travail  pour
définir  les  thèmes  pertinents  et  les
possibilités d’actions

Créer  des outils  accessibles  à
tous pour partager les pratiques
existantes

Réfléchir  autour  de  la  création  d’un  site
web, FAQ et autres outils pertinents 

Favoriser la diffusion auprès des organismes
domiciliataires
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FICHE N°2 :
PROMOUVOIR LA DOMICILIATION POUR GARANTIR L’ACCES A UX DROITS

                                          Responsable du suivi : DDCS 34 

CONTEXTE :

Dans un contexte de réforme, les structures apparaissent également très demandeuses
de lecture et  analyse partagées des évolutions législatives.  Ainsi,  des temps de réflexion,
d’analyse des textes sont repérés comme indispensable pour une mise en œuvre effective des
droits, assortis d’outils de diffusion de ces informations. Cela semble également s’articuler
autour   d’un  rappel  des  droits  et  devoirs  de  l’ensemble  des  acteurs  intervenant  dans  la
domiciliation.  Ainsi,  cet  axe de  promotion  de la  domiciliation  s’inscrit  de  pair  avec  les
besoins d’harmonisation des pratiques et des outils.

CONTENU :

OBJECTIFS ACTIONS ENVISAGEES MODALITES DE REALISATION

Favoriser
l’information

sur la
domiciliation

Organiser l’information

Promouvoir la diffusion et l’appropriation du
guide  de  la  domiciliation  coédité  par
l’UNCCAS et la FNARS 

Mettre  en  place  des  réunions  d’information
régulière sur l’évolution de la législation  (à
mettre en lien avec les temps d’harmonisation
des pratiques, et d’échange développé dans la
fiche 1)

Diffuser  et  mettre  en  ligne  les  textes
réglementaires

Diffuser  la  liste  actualisée  des  associations
agréées

Définir  les  besoins  de
formation  des  structures
domiciliataires  et  des
opérateurs d’accès aux droits

Interroger  les  domiciliataires  et  les
prestataires  sur  leurs  besoins  de  manière
régulière 

Créer  des  outils  pour
favoriser  la  circulation  de
l’information

Diffuser  et  mettre  en  ligne les informations
recueillies

Diffuser  et  mettre  en  ligne  le  schéma  de
domiciliation

Sensibiliser
les acteurs de

la
domiciliation

Rappeler  les  droits  et
obligations  respectives  de
l’ensemble  des
domiciliataires,  prestataires
et services de l’Etat

A intégrer dans les réunions d’information et
dans les outils de circulation de l’information 

Travailler  en  lien  avec  l’UDCCAS,  CAF,
CPAM, Conseil Départemental ….
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Améliorer
l’information
du public et

des lieux
d’accueil du
public sur la
domiciliation

Créer  des  outils  pour
informer  le  public  sur  la
domiciliation 

Proposer des plaquettes, site internet, etc.

Mettre en place un groupe de travail

Rappeler  les  droits  et
obligations  des  personnes
domiciliées
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               FICHE N°3 : 
AMELIORER L’ADEQUATION ENTRE L’OFFRE ET LE BESOIN D E SERVICES

ET SA BONNE REPARTITION TERRITORIALE

                                              Responsable du suivi : DDCS 34 

CONTEXTE :

L’enquête menée a mis en exergue qu’il existe un réel questionnement vis-à-vis de la
notion  de « lien  avec  la  commune »,  pour  les  CCAS/CIAS ;  ce  qui  impacte  directement
l’offre, les pratiques de domiciliation et peut interroger le positionnement de certains élus. 

De plus, il s’avère qu’il existe, dans le département, ce que nous avons qualifié dans ce
travail,  des  « zones  blanches »,  à  savoir  des  territoires  où  il  n’y  a  pas  de  d’organismes
domiciliataires ;  ce  qui  interroge  sur  la  connaissance  des  besoins  réels.  Parmi  les  pistes
d’analyse, il est envisagé qu’il puisse exister un déport des petites communes sur les SAO des
grandes villes.

Diverses  difficultés  ont  été  repérées  quant  à  la  reconnaissance  de  l’attestation  de
domiciliation sur le territoire par certains prestataires.

Ces situations amènent donc à mettre en lumière le manque actuel de coordination et
de gouvernance, pourtant  nécessaires à une meilleure répartition de l’offre, et un accès égal à
la domiciliation sur l’ensemble du territoire. 

CONTENU :

OBJECTIFS ACTIONS ENVISAGEES MODALITES DE REALISATION

Structurer
l’offre de

domiciliation
sur l’ensemble
du territoire

Réfléchir  autour  de  la  notion  de
lien avec la commune 

Harmoniser  les  justificatifs,  les
pratiques,  en  tenant  compte  des
impératifs  et  obligations  de
certains élus

Mettre en place un groupe de travail
(incluant des élus locaux)

Améliorer le
fonctionnement

de l’offre de
domiciliation

sur le territoire

Identifier  les  structures  pouvant
présenter  des  difficultés  dans  la
reconnaissance des attestations de
domiciliation ou d’hébergement

Réengager un travail avec la Banque 
Postale

Mettre en place un groupe de travail

(incluant les organismes prestataires)Réfléchir  à  des  partenariats  entre
domiciliataires et prestataires
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Favoriser le
développement

d’une offre
adaptée dans
les territoires
peu ou pas
pourvus en
structures

domiciliataires

Organiser la couverture territoriale

Faire une étude sur les  des communes
d’appartenance  des  demandeurs
s’adressant  aux  associations  et
notamment   les  SAO  pour  observer
s’il existe un déport depuis les petites
communes et les motifs de ce déport.

Réfléchir  à  des  délégations  de
compétences

Travailler autour du conventionnement
de  nouvelles  associations  sur  le
territoire

Réfléchir  aux  partenaires
susceptibles d’être mobilisés  

Inviter  dans  la  réflexion  le  Conseil
Départemental et les EPCI, notamment

Inciter  les  collectivités  locales  à
respecter  leur  obligation  légale  en
matière de domiciliation

Mettre en place
un pilotage et
une animation
du dispositif de
domiciliation

Mettre  en  place  un  comité  de
coordination et de suivi

Inscription  dans  le  pilotage  du
PDALHPD

Instance  réunissant  régulièrement  les
services  de  l’Etat,  les  CCAS,  les
associations  et  les  organismes
concernés  dans  l’accès  aux  droits
(CAF, CPAM, CD…)

Mettre  en  place un « réseau » de
personnes ressources

                                                             ANNEXE 1
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                                 Principaux sigles utilisés

ALUR : Accès au logement et un urbanisme rénové 

AME : Aide médicale d’Etat

CADA : Centre d’accueil des Demandeurs d’asile

CAF : Caisse d’allocations familiales

CASF : Code de l’action sociale et des familles

CC : Communauté de communes

CCAS : Centre communal d’action social

CD : Conseil départemental

CESEDA : Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile

CHRS : Centre d’hébergement et de réinsertion social

CIAS : Centre intercommunal d’action social

DALO : Droit au logement opposable

DDCS : Direction départementale de la cohésion sociale

DGCS : Direction générale de la cohésion sociale

EPCI : Etablissement Public de Coopération Intercommunale

FNARS : Fédération nationale des associations de réinsertion sociale

PDALHPD : Plan départemental d'action pour le logement et l'hébergement des personnes 
défavorisées 

SDF : Sans domicile fixe

SAO : Service d’Accueil et d’Orientation

SIAO : Service intégré de l’accueil et de l’orientation

UDCCAS : Union Départementale des CCAS

UNCCAS : Union Nationale des CCAS
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ANNEXE 2 

                  Textes   législatifs et règlementaires

Dispositif généraliste

Code civil     :

� Article 102 

Code de l’action sociale et des familles     :

Partie Législative : 

� Chapitre IV : Domiciliation

� Section 1 : Droit à la domiciliation (article L.264-1)

� Section 2 : Election de domicile (articles L.264-2 à L.264-5)

� Section 3 : Agrément des organismes procédant à une élection de domicile (articles
L.246-6 à L.246-7)

�  Section 4 : Contrôle et évaluation (article L.246-8)

� Section 5 : Dispositions d’application (article L.246-10)

Partie Réglementaire :

� Chapitre IV : Domiciliation

�  Articles D 264-1 à D 264-3

� Articles R 264-4 

� Articles D 264-5 à D 264-15

Code de la sécurité sociale     :

� Article D.161-2-1-1-1 

Textes     : 

� Article  51  de  la  loi  n°2007-290  du  5  mars  2007  instituant  le  droit  au  logement
opposable et portant diverses mesures en faveur de la cohésion sociale (DALO)

� Article 34 et 46 de la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un
urbanisme rénové (ALUR)

� Décret  n°2007-893 du  15  mai  2007 relatif  à  la  domiciliation  des  personnes  sans
domicile stable (lien avec la commune)

� Arrêté du 31 décembre 2007 fixant  le modèle du formulaire CERFA n°13482*02
« attestation d’élection de domicile » délivré aux personnes sans domicile stable

�  Circulaire DGAS du 25 février 2008 relative à la domiciliation des personnes sans
domicile stable et son annexe (cahier des charges type)
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� Plan pluriannuel contre la pauvreté et pour l’inclusion sociale adopté lors du CILE du
21 janvier 2013

� Circulaire  du  1er ministre  du  7  juin  2013  relative  à  la  mise  en  œuvre  du  plan
pluriannuel de lutte contre la pauvreté et pour l’inclusion sociale.

Ressortissants européens

� Circulaire N°DSS/DACI/2007/418 du 23 novembre 2007 relative au bénéfice de la
couverture maladie universelle de base (CMU) et de la couverture maladie universelle
complémentaire  (CMU-C)  des  ressortissants  de  l'Union  Européenne,  de  l'Espace
économique européen et de la Suisse résidant ou souhaitant résider en France en tant
qu'inactifs, étudiants ou demandeurs d'emploi

Gens du voyage

� Loi n°69-3 du 3 janvier 1969 relative à l'exercice des activités ambulantes et au régime
applicable aux personnes circulant en France sans domicile ni résidence fixe

� Article 79 de la loi de modernisation sociale n°2002-73 du 17 janvier 2002, modifié
par la loi du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable et portant diverses
mesures en faveur de la cohésion sociale

Demande d’asile

� Article L.264-10 du CASF 

� Décret n° 46-1574 du 30 juin 1946 modifié par le décret n° 2004-813 du 14 août 2004

� Circulaire n°INT/D/05/00014/C du 21 janvier 2005 du Ministère de l'Intérieur relative
aux conditions d'examen des demandes d'agrément des associations en charge de la
domiciliation des demandeurs d'asile 

� Circulaire n°INT/D/05/00051/C du Ministère de l'Intérieur, de la Sécurité intérieure et
des libertés locales du 22 avril 2005 prise en application de la loi n° 2003-1176 du 10
décembre 2003 modifiant la loi n° 52-893 du 25 juillet 1952 relative au droit d'asile

� Article L252-2 du CASF

� Décret n°54-883 du 2 septembre 1954 modifié par le décret 2005-859 du 28 juillet
2005

� Circulaire  n°DSS/2A/DAS/DIRMI/2000/382  du  5  juillet 2000  relative  à  diverses
dispositions

� Article L741-1 du CESEDA

Demande d’aide médicale d’Etat

� Article L. 252-2 du CASF 

� Décret n° 54-883 du 2 septembre 1954 modifié par le décret n° 2005-859 du 28 juillet
2005
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� Circulaire  n°DSS/2A/DAS/DIRMI/2000/382  du  5  juillet 2000  relative  à  diverses
dispositions d'application des articles L.  161-2-1, L.  861-5 du code de la sécurité
sociale, 187-3 et 187-4 du code de la famille et de l'aide sociale 

� Circulaire  N°DGAS/DSS/DHOS/2005/407 du  27  septembre 2005  relative  à  l'aide
médicale de l'Etat

Personnes incarcérées

� Article 30 de la loi pénitentiaire n°2009-1436 du 24 novembre 2009 

� Règle 24.11 des règles pénitentiaires européennes

� Circulaire du 1er février 2013 relative à la domiciliation en établissement pénitentiaire

Aide juridique 

� Article 3 alinéa 3 et article 13 de la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l'aide
juridique

Inscription sur les listes électorales

� Article L.15-1 du code électoral

Accès aux services bancaires

� Articles L.312-1 et R.312-2 du code monétaire et financier 

� Article L.264-3 du CASF 
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PREFET HERAULT

Direction Départementale de la Protection des 
Populations de l’Hérault 
DIRECTION 
Rue Serge Lifar
CS 87377
34184 MONTPELLIER cedex 4

Arrêté n°16 XIX 100 portant attribution de l’habili tation sanitaire à Madame Katelijn
TAMPERE docteur-vétérinaire

Préfet de l’Hérault
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite 

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L.203-1 à L.203-7, L223-5 à
L223-6, R.203-3 à R.203-16 et R242-33 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2015-I-2178  du  1erjanvier  2016  portant  délégation  de  signature  à
Caroline MEDOUS, directrice départementale de la protection des populations ;

VU l’arrêté  n°  2016-XIX-01  du  1erjanvier  2016  donnant  délégation  de  signature  à  Madame
Florence SMYEJ, chef du pôle santé animale et protection animale et environnementale de la
Direction Départementale de la Protection des Populations ;

Considérant la demande de l’intéressé en date du 12 août 2016 comprenant un engagement écris
d’inscription à la formation obligatoire prévue à l’article R.203-3 du code rural et de la pêche
maritime dès septembre 2016;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture de l’Hérault,

ARTICLE 1 :  Madame Katelijn TAMPERE, docteur-vétérinaire, domicile professionnel –groupe
clinique vétérinaire de Camargue–1000 avenue des abrivados–34400 LUNEL est
habilitée en tant que vétérinaire sanitaire dans le département de l’Hérault.

ARTICLE 2 :  Madame Katelijn TAMPERE s’engage à respecter les prescriptions techniques et
administratives  relatives  à  la  mise  en  œuvre  des  mesures  de  prévention  de
surveillance ou de lutte prescrites par l’autorité administrative dont l’exécution des
opérations  de  prophylaxie  collective  et  de  police  sanitaire  des  maladies  des
animaux dirigées par l’Etat.
La présente habilitation est délivrée pour une durée d’un an. Elle sera renouvelée
sous réserve, pour le vétérinaire sanitaire, de justifier à l’issue de cette période, du
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respect des obligations de formation prévues à l’article R. 203-3 du code rural et de
la pêche maritime.

ARTICLE 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif
de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification.

ARTICLE 4 :  Tout  manquement  ou  faute  commis  dans  l’exercice  de la  présente  habilitation
entraînera l’application des dispositions prévues à l’article R203-15 du code rural et
de la pêche maritime.

ARTICLE 5:  Le secrétaire général de la préfecture, la directrice départementale de la protection
des populations de l’Hérault, sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Fait à Montpellier, le 12 août 2016
Le Préfet et par délégation

Pour la directrice départementale de la protection
des populations de l’Hérault
Le chef du service santé et protection animale

        
          Dr Florence SMYEJ
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Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service agriculture forêt

Arrêté DDTM34 n°  DDTM34-2016-08-07602 portant 
abrogation d’une réserve de chasse et de faune sauvage sur la commune d’Aumelas

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

Vu le Code de l'environnement et notamment ses articles L 422-27 et R422-82 à R422-91 ,

Vu l’arrêté ministériel du 13 décembre 2006 relatif aux réserves de chasse et de faune sauvage,

Vu l’arrêté  préfectoral  donnant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Matthieu  GREGORY,  directeur
départemental des territoires et de la mer de l'Hérault,

Vu la  demande reçue le  4 mai  2016 de Mr  Gérard BOURRIER, président  du syndicat  de chasse des
propriétaires et chasseurs d’Aumelas, détenteur des droits de chasse,

Vu l’avis favorable de la Fédération Départementale des Chasseurs de l’Hérault,

Considérant que lors de son assemblée générale du 12 avril 2015, le syndicat de chasse des propriétaires et
chasseurs d’Aumelas a validé à l’unanimité la suppression de la réserve de chasse et de faune sauvage
actuelle « Pioch Bernard » et la création d’une nouvelle réserve de chasse et de faune sauvage « Mas Arnaud,
Lou Travers, Mas d’Encoste »,

Considérant les avis favorables des propriétaires des parcelles de la réserve de chasse et de faune sauvage
« Pioch Bernard »,

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,

ARRÊTE :

ARTICLE  1.
L’arrêté du 31 août 1973 portant approbation de la réserve de chasse « Pioch Bernard », sur la commune
d’Aumelas, est abrogé à compter du 31 août 2018.

ARTICLE  2.

Le directeur départemental des territoires et de la mer et les agents énumérés aux articles L 428-20 à 23 du
Code de l’environnement, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera affiché dans la commune d’Aumelas par les soins du maire, publié au recueil des actes administratifs de
la préfecture de l’Hérault, et dont des copies seront adressées :

- au chef du service départemental de l’ONCFS,
- au président de la fédération départementale des chasseurs,
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ARTICLE  3.

La présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Montpellier dans les conditions prévues
par l’article R 421–1 du Code de justice administrative dans le délai de deux mois.

Fait à Montpellier, le 25 août 2016

Le Préfet,
Pour le Préfet de l’Hérault

et par délégation,
Le Directeur Départemental
des Territoires et de la Mer

SIGNE par

Matthieu GREGORY
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Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service agriculture forêt

Arrêté DDTM34 n°  DDTM34-2016-08-07603 portant 
institution d’une réserve de chasse et de faune sauvage sur la commune d’Aumelas

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

Vu le Code de l'environnement et notamment ses articles L 422-27 et R422-82 à R422-91 ,

Vu l’arrêté ministériel du 13 décembre 2006 relatif aux réserves de chasse et de faune sauvage,

Vu l’arrêté  préfectoral  donnant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Matthieu  GREGORY,  directeur
départemental des territoires et de la mer de l'Hérault,

Vu la  demande reçue le  4 mai  2016 de Mr  Gérard BOURRIER, président  du syndicat  de chasse des
propriétaires et chasseurs d’Aumelas, détenteur des droits de chasse,

Vu l’avis favorable de la Fédération Départementale des Chasseurs de l’Hérault,

Considérant que lors de son assemblée générale du 12 avril 2015, le syndicat de chasse des propriétaires et
chasseurs d’Aumelas a validé à l’unanimité la suppression de la réserve de chasse et de faune sauvage
actuelle « Pioch Bernard » et la création d’une nouvelle réserve de chasse et de faune sauvage « Mas Arnaud,
Lou Travers, Mas d’Encoste »,

Considérant les avis favorables des propriétaires des parcelles de la future réserve de chasse et de faune
sauvage « Mas Arnaud, Lou Travers, Mas d’Encoste »,

Considérant qu’au moins un des intérêts mentionnés au L422-27 du Code de l’environnement est respecté,

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,

ARRÊTE :

ARTICLE  1.
Une réserve de chasse est de faune sauvage est créée sur la commune d’Aumelas, secteur « Mas Arnaud, Lou
Travers,  Mas  d’Encauste »,  sur  les  parcelles  N°A58, A714,  A719,  A720,  A721,  A722,  A1020  d’une
superficie de 22ha 46a 10ca. 
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ARTICLE  2.

La mise en réserve est effective à compter de la date de signature du présent arrêté. Elle est renouvelable par
tacite reconduction pour des périodes successives de 5 années à compter de la date de signature du présent
arrêté.

La mise en réserve pourra cesser :

- soit à tout moment, pour un motif d’intérêt général,

-soit à l’expiration de la durée minimum de cinq ans, à la demande du détenteur des droits de chasse qui
devra adresser au préfet une lettre recommandée avec demande d’avis de réception six mois avant la date
prévue de l’expiration.

ARTICLE  3.

La réserve devra être  signalée sur  le terrain d’une manière apparente conformément  aux  cartographies
jointes en annexes.

ARTICLE  4.

Tout acte de chasse est interdit en tout temps dans la réserve de chasse et de faune sauvage « Mas Arnaud,
Lou Travers, Mas d’Encauste » sauf instauration d’un plan de gestion cynégétique pour l’espèce sanglier
défini annuellement par arrêté préfectoral afin de veiller au maintien de l’équilibre agro-sylvo-cynégétique
conformément à l’article R422-86 du code de l’environnement. 

En outre, des captures de gibier destinées à des fins scientifiques ou de repeuplement peuvent être autorisées
dans les conditions fixées par l’article R422-87 du code de l’environnement.

De même, la destruction à tir des animaux nuisibles pourra y être effectuée par les détenteurs de droit de
destruction ou leurs délégués sur autorisation préfectorale.

ARTICLE  5.

Le directeur départemental des territoires et de la mer et les agents énumérés aux articles L 428-20 à 23 du
Code de l’environnement, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera affiché dans la commune d’Aumelas par les soins du maire, publié au recueil des actes administratifs de
la préfecture de l’Hérault, et dont des copies seront adressées :

- au chef du service départemental de l’ONCFS,
- au président de la fédération départementale des chasseurs,

ARTICLE  6.

La présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Montpellier dans les conditions prévues
par l’article R 421–1 du Code de justice administrative dans le délai de deux mois.

Fait à Montpellier, le 25 août 2016

Le Préfet,
Pour le Préfet de l’Hérault

et par délégation,
Le Directeur Départemental
des Territoires et de la Mer

SIGNE par

Matthieu GREGORY
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PRÉFET DE LA RÉGION LANGUEDOC-ROUSSILLON-MIDI-PYRENNES

DIRECTION REGIONALE DE L'ALIMENTATION, DE
L'AGRICULTURE ET DE LA FORET

Service Régional de la Forêt et du Bois

N°interne : AGRI-2016-039

Département : HERAULT
Forêts communale des AIRES
Contenance cadastrale : 188,1470 ha 
Surface de gestion : 188,08 ha

 

Arrêté d’aménagement 
portant approbation du document

d'aménagement de la forêt commmunale
des AIRES

pour la période 2012-2031
 

Le préfet de la régionLanguedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées,
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’ordre national du Mérite,

VU les articles L124-1,1°, L212-1, L212-2, D212-1, D212-2, R212-3, D212-5,2°, D214-15, et D214-16
du Code Forestier ;

VU le schéma régional d'aménagement zone d'influence atlantique et bordure du massif central du
Languedoc Roussillon en date du 18 juillet 2006 ;

VU l'arrêté ministériel en date du 12 janvier 1994 réglant l'aménagement de la forêt communale des
AIRES pour la période 1992-2011;

VU la délibération du conseil  municipal  de la commune des AIRES en date du 11 janvier 2012,
donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté,

VU l'arrêté préfectoral  2016/SGAR en date du 4 janvier 2016 donnant délégation de signature à
Monsieur Pascal AUGIER, Directeur Régional de l'Alimentation de l'Agriculture et de la Forêt
Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées ;

SUR proposition du Délégué Territorial de l'Office National des Forêts ;

ARRÊTE

Article 1  er : 

La forêt communale des AIRES (Hérault), d'une contenance de 188,08 ha est affectée prioritairement à
la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de
protection physique, dans le cadre d'une gestion durable multifonctionnelle.

Article 2 : 

Cette forêt comprend une partie boisée de 188,08 ha, actuellement composée de chêne vert (80 %) et
autre feuillu (20 %).

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traitées en taillis simple sur 54,66 ha.

1/2



L'essence principale « objectif » qui détermine sur le long terme les grands choix de gestion de ces
peuplements sera le chêne vert (54,66 ha). Les autres essences seront maintenues comme essences
d'accompagnement.

Article 3 :

Pendant une durée de 20 ans (2012-2031) : 

La forêt sera divisée en 2 groupes de gestion :
• un groupe de taillis simple, d'une contenance de 54,66 ha, qui  fera l'objet de coupes de

renouvellement à révolution de 50 ans ;
• un groupe d'intérêt écologique général classé hors sylviculture d'une contenance de 133,42

ha, qui sera laissé à son évolution naturelle ;

L'Office National des Forêts informera régulièrement la commune des AIRES de l’équilibre sylvo-cyné-
gétique de la forêt. La commune mettra en œuvre toutes les mesures nécessaires à son maintien ou à
son rétablissement en optimisant et suivant la capacité d'accueil et en s'assurant en particulier que le
niveau des demandes de plans de chasse concernant la forêt est adapté à l’évolution des populations
de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements.

Les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la biodiversité
courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts,  ou sénescents) ainsi  qu’à la
préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en œuvre.

Article 4 :

Le Directeur  Régional  de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt et  le Délégué Territorial  de
l’Office National des Forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du département de l'HERAULT.

         Montpellier, le 19 Août 2016

                Pour le Préfet et par délégation,
 Le Directeur Régional Adjoint de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt 
Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées

Signé

 Xavier VANT 
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PRÉFET DE LA RÉGION LANGUEDOC-ROUSSILLON-MIDI-PYRENNES

DIRECTION REGIONALE DE L'ALIMENTATION, DE
L'AGRICULTURE ET DE LA FORET

Service Régional de la Forêt et du Bois

N°interne : AGRI-2016-040

Département : HERAULT
Forêts communale du BOUSQUET D'ORB
Contenance cadastrale : 180,2615 ha 
Surface de gestion : 180,26 ha

 

Arrêté d’aménagement 
portant approbation du document

d'aménagement de la forêt commmunale
du BOUSQUET D'ORB

pour la période 2015-2034
 

Le préfet de la régionLanguedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées,
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’ordre national du Mérite,

VU les articles L124-1,1°, L212-1, L212-2, D212-1, D212-2, R212-3, D212-5,2°, D214-15, et D214-16
du Code Forestier ;

VU l'article R212-4 du Code Forestier ;

VU le schéma régional d'aménagement zone d'influence atlantique et bordure du massif central du
Languedoc Roussillon en date du 18 juillet 2006 ;

VU l'arrêté préfectoral en date du 12 mars 1991, réglant l'aménagement de la forêt communale du
BOUSQUET d'ORB, pour la période 1990-2014 ;

VU la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  du  BOUSQUET D'ORB  en  date  du  3
septembre 2014, donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté,

VU l'arrêté préfectoral  2016/SGAR en date du 4 janvier 2016 donnant délégation de signature à
Monsieur Pascal AUGIER, Directeur Régional de l'Alimentation de l'Agriculture et de la Forêt
Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées ;

SUR proposition du Délégué Territorial de l'Office National des Forêts ;

ARRÊTE

Article 1  er : 

La forêt communale du BOUSQUET D'ORB (Hérault), d'une contenance de 180,26 ha est affectée
prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en assurant sa
fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable multifonctionnelle.

Article 2 : 

Cette forêt comprend une partie boisée de 171,15 ha, actuellement composée de chêne vert (70 %),
pin sylvestre (15 %), chataignier (13 %) et autres résineux (2 %). Le reste, soit 9,11 ha est constitué de
vides rocheux et éboulis.
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Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités en taillis sur 145,39 ha, futaie
régulière dont conversion en futaie régulière sur 25,76 ha.

Les essences principales « objectif » qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion de
ces peuplements seront le chataignier (5,33 ha), le cèdre de l'Atlas (24,25 ha) et le chêne vert (141,57
ha). Les autres essences (hormis le pin sylvestre) seront maintenues comme essences objectif asso-
ciées ou comme essences d'accompagnement.

Article 3 :

Pendant une durée de 20 ans (2015 -2034) : 

La forêt sera divisée en trois groupes de gestion :

• un groupe d'amélioration d'une contenance totale de 25,76 ha, qui sera parcouru par des
coupes selon une rotation de 10 ans ;

• un groupe de taillis simple, d'une contenance de 145,39 ha, qui fera l'objet de coupes de
renouvellement à révolution de 50 ans ;

• un groupe d'intérêt écologique général d'une contenance de 9,11 ha, qui sera laissé à son
évolution naturelle ;

L'Office National des Forêts informera régulièrement la commune du BOUSQUET D'ORB de l’équilibre
sylvo-cynégétique de la forêt. La commune mettra en œuvre toutes les mesures nécessaires à son
maintien ou à son rétablissement en optimisant et suivant la capacité d'accueil et en s'assurant en par-
ticulier que le niveau des demandes de plans de chasse concernant la forêt est adapté à l’évolution des
populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements.

Les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la biodiversité
courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts,  ou sénescents) ainsi  qu’à la
préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en œuvre.

Article 4 :

L'arrêté  préfectoral  en  date  du  12  mars  1991,  réglant  l'aménagement  de  la  forêt  communale  du
BOUSQUET D'ORB pour la période 1990-2014 est abrogé.

Article 5 :

Le Directeur  Régional  de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt et  le Délégué Territorial  de
l’Office National des Forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du département de l'HERAULT.

         Montpellier, le 19 Août 2016

                Pour le Préfet et par délégation,
 Le Directeur Régional Adjoint de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt 
Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées

Signé

 Xavier VANT 
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PRÉFET DE LA RÉGION LANGUEDOC-ROUSSILLON-MIDI-PYRENEES

DIRECTION REGIONALE DE L'ALIMENTATION,
DE L'AGRICULTURE ET DE LA FORET

Service Régional de la Forêt et du Bois

N°interne : AGRI-2016-045

Département : HERAULT
Forêt communale de CAZILHAC
Contenance cadastrale : 559,5695 ha 
Surface de gestion : 559,57 ha
Révision d'aménagement 

Arrêté d’aménagement
portant approbation du document

d'Aménagement de la forêt communale de 
CAZILHAC

pour la période 2016-2035
avec application du 2° de l'article L122-7 du

code forestier

Le préfet de la régionLanguedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées,
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’ordre national du Mérite,

VU les articles L124-1,1°, L212-1, L212-2, , D212-1, D212-2, R212-3, D212-5,2°, D214-15, et
D214-16 du Code Forestier ;

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et 122-24 du Code Forestier ;

VU l'article R212-4 du Code Forestier ;

VU les articles L414-4 et R141-12 du Code de l'Environnement ;

VU les articles L331-4 et R 331-19 du Code de l'Environnement ;

VU les articles L414-4 et R141-19 du Code de l'Environnement ;

VU le schéma régional d’aménagement Méditerranée basse altitude de la région Languedoc-
Roussillon, arrêté en date du 11 juillet 2006 ;

VU l'arrêté préfectoral en date du 12 février 1994, réglant l'aménagement de la forêt communale
de CAZILHAC pour la période 1989-2015 ;

VU la délibération du Conseil Municipal de CAZILHAC en date du 26 novembre 2015, donnant
son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté et demandant le bénéfice
des articles L122-7 et L122-8 du code forestier au titre de la réglementation Natura 2000 ;

VU l'arrêté préfectoral 2016/SGAR en date du 4 janvier 2016 donnant délégation de signature à
Monsieur Pascal AUGIER, Directeur Régional de l'Alimentation de l'Agriculture et de la Forêt
Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées ;

SUR proposition du Délégué territorial de l'Office National des Forêts ;

ARRÊTE

Article 1  er :

La forêt communale de CAZILHAC (Hérault), d’une contenance de 559,57 ha, est affectée
prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en assurant sa
fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable multifonctionnelle.

Elle est incluse dans le site au titre de Natura 2000 : ZSC FR910384 "Gorges de la Vis et de la
Virenque", instaurée au titre de la directive européenne "Habitats naturels" et de la ZPS
FR9112011 «Gorges de la Vis et cirque de Navacelles», instaurée au titre de la Directive
Européenne «Oiseaux».
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Article 2 :

Cette forêt comprend une partie boisée de 555,53 ha, actuellement composée de chêne vert
(97 %), pin noir d'Autriche (2 %) et chêne pubescent (1 %). Le reste, soit 4,04 ha, est constitué de
zones rocheuses.

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités en taillis sur 504,42 ha, futaie
régulière dont conversion en futaie régulière sur 1,39 ha.

Les essences principales "objectif" qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion de
ces peuplements seront le chêne vert (489 ha), le chêne pubescent (15,42 ha) et le pin noir d'Au-
triche (1,39 ha). 

Les autres essences seront maintenues comme essences objectif associées ou comme essences
d'accompagnement.

Article 3 :

Pendant une durée de 20 ans (2016-2035) :

La forêt sera divisée en trois groupes de gestion :
• un groupe d'amélioration d'une contenance totale de 1,39 ha, qui sera laissé au repos

pendant la durée de l'aménagement ;
• un groupe de taillis simple, d'une contenance de 504,42 ha, qui fera l'objet de coupes de

renouvellement à révolution de 50 ans ;
• un groupe d'intérêt écologique général d'une contenance de 53,76 ha, qui sera laissé à

son évolution naturelle ;

L'Office National des Forêts informera régulièrement le Maire de la commune de CAZILHAC de
l'équilibre sylvo-cynégétique de la forêt. La commune mettra en œuvre toutes les mesures néces-
saires à son maintien ou à son rétablissement en optimisant et suivant la capacité d'accueil, et en
s'assurant en particulier que le niveau des demandes de plans de chasse concernant la forêt est
adapté à l’évolution des populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements.

Les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou sénescents)
ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en
œuvre.

Article 4 :

Le document d'aménagement de la forêt communale de CAZILHAC, présentement arrêté, est
approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du Code Forestier, au titre de la réglementation
sur les sites Natura 2000 relative à la ZSC FR910384 "Gorges de la Vis et de la Virenque",
instaurée au titre de la directive européenne "Habitats naturels" et de la ZPS FR9112011 «Gorges
de la Vis et cirque de Navacelles», instaurée au titre de la Directive Européenne «Oiseaux», régie
par le code de l'environnement en vigueur, pour le programme de coupes et de travaux sylvicoles.
Les autres natures de travaux devront faire l'objet d'une évaluation d'incidences au titre de l'article
L414-4 du code de l'environnement conformément à l'arrêté préfectoral en vigueur. Il appartiendra
au propriétaire et au gestionnaire de prendre l'attache des partenaires institutionnels et des
associations naturalistes afin de localiser les zones vis à vis desquelles des mesures de protection
devront être mises en place préalablement aux interventions.

Article 5 : 

L'arrêté préfectoral en date du 12 février 1994 réglant l'aménagement de la forêt communale de
CAZILHAC pour la période 1989-2015 est abrogé.
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Article 5 : 

Le Directeur Régional de l'Alimentation, de l'Agriculture, et de la Forêt, et le Délégué territorial de
l’Office National des Forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du département de l'HERAULT.

         Montpellier, le 19 Août 2016

                Pour le Préfet et par délégation,
 Le Directeur Régional Adjoint de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt 
Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées

Signé

 Xavier VANT 
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PRÉFET DE LA RÉGION LANGUEDOC-ROUSSILLON-MIDI-PYRENEES

DIRECTION REGIONALE DE L'ALIMENTATION, DE
L'AGRICULTURE ET DE LA FORET

Service Régional de la Forêt et du Bois

N° interne : AGRI-2016-043

Département : HERAULT
Forêt communale de CLARET
Contenance cadastrale :178,2660 ha 
Surface de gestion : 178,27 ha
Révision d'aménagement  forestier
 

 Arrêté d’aménagement
portant approbation du document

d'Aménagement de la forêt communale de
CLARET

pour la période 2013-2032

Le préfet de la régionLanguedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées,
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’ordre national du Mérite,

VU les articles L124-1,1°, L212-1, L212-2, , D212-1, D212-2, R212-3, D212-5,2°, D214-15, et D214-16
du Code Forestier ;

VU le schéma régional d’aménagement Méditerranée Languedoc-Roussillon Zone Méditerranée de
basse altitude, arrêté en date du 11 juillet 2006 ;

VU l'arrêté préfectoral  en date du 06 mai 1991 réglant  l'aménagement de la forêt  communale de
CLARET pour la période 1989-2012 ;

VU la  délibération  du  Conseil  Municipal  de  CLARET en  date  du  21  février  2013,  déposé   à  la
Préfecture  de  l'Hérault  à  Montpellier  le  26  février  2013  donnant  son  accord  au  projet
d'aménagement forestier qui lui a été présenté;

VU l'arrêté  préfectoral  2016/SGAR en  date  du 4  janvier  2016 donnant  délégation de signature  à
Monsieur  Pascal  AUGIER, Directeur  Régional  de l'Alimentation de l'Agriculture  et  de la  Forêt
Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées ;

SUR proposition du Délégué Territorial de l'Office National des Forêts ;

ARRÊTE

Article 1  er : 

La forêt communale de CLARET (Hérault), d’une contenance de 178,27 ha, est affectée prioritairement à
la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de
protection physique, dans le cadre d'une gestion durable multifonctionnelle. 

Article 2 : 

Cette forêt comprend une partie boisée de 149,51 ha, actuellement composée de chêne vert (93 %), pin
d'Alep (4 %) et chêne pubescent (3 %). Le reste, soit 28,76 ha est constitué de vides non boisables.
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Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités en taillis simple sur 98,75 ha.

L'essence principale «objectif» qui détermine sur le long terme les grands choix de gestion de ces peu-
plements sera le chêne vert (98,75 ha). Les autres essences seront  favorisées essences d'accompa-
gnement.

Article 3   :

Pendant une durée de 20 ans (2013-2032) :

La forêt sera divisée en deux groupes de gestion :
• Un groupe  de  taillis  simple,  d'une  contenance  de  98,75  ha,  qui  fera  l'objet  de  coupes  de

renouvellement à révolution de 70 ans et au sein duquel 20,94 ha seront renouvelés au cours de
la période ;

• Un groupe d'intérêt écologique général d'une contenance de 68,91 ha, qui sera laissé à son
évolution naturelle ;

L'Office  National  des  Forêts  informera régulièrement  la  commune de CLARET de  l’équilibre  sylvo-
cynégétique de la forêt. La commune mettra en œuvre toutes les mesures nécessaires à son maintien
ou à son rétablissement, en s'assurant en particulier que le niveau des demandes de plans de chasse
concernant la forêt est adapté à l’évolution des populations de grand gibier et des dégâts constatés sur
les peuplements ;

Les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la biodiversité
courante  (notamment la conservation d’arbres isolés à  cavités,  morts,  ou sénescents)  ainsi  qu’à  la
préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en œuvre.

Article 4 :

Le Directeur Régional de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt et le Délégué Territorial de l’Office
National des Forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui
sera publié au recueil des actes administratifs du département de l'HERAULT.

         Montpellier, le 19 Août 2016

                Pour le Préfet et par délégation,
 Le Directeur Régional Adjoint de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt 
Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées

Signé

 Xavier VANT 
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PRÉFET DE LA RÉGION LANGUEDOC-ROUSSILLON-MIDI-PYRENEES

DIRECTION REGIONALE DE L'ALIMENTATION,
DE L'AGRICULTURE ET DE LA FORET

Service Régional de la Forêt et du Bois

N°interne : AGRI-2016-044

Département : HERAULT
Forêt communale de GANGES
Contenance cadastrale : 91,8395 ha
Surface de gestion : 91,84ha
Premier aménagement

Arrêté d’aménagement 
portant approbation du document

d'aménagement de la forêt communale de 
GANGES

pour la période 2015-2034
avec application du 2° de l'article L122-7 du

code forestier

Le préfet de la régionLanguedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées,
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’ordre national du Mérite,

VU les articles L124-1,1°, L212-1, L212-2, , D212-1, D212-2, R212-3, D212-5,2°, D214-15, et
D214-16 du Code Forestier ;

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et 122-24 du Code Forestier ;

VU l'article R212-4 du Code Forestier ;

VU les articles L414-4 et R414-19 du Code de l'Environnement ;

VU le schéma régional d’aménagement Méditerranée basse altitude de la région Languedoc
Roussillon en date du 11 juillet 2006 ;

VU l'arrêté préfectoral en date du 21 décembre 2000 réglant l'aménagement de la forêt
communale de GANGES pour la période 2000-2014 ;

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de GANGES, en date du 22 septembre
2014 donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté, et
demandant le bénéfice des articles L122-7 et L122-8 du code forestier au titre de la
réglementation Natura 2000 ;

VU l'arrêté préfectoral 2016/SGAR en date du 4 janvier 2016 donnant délégation de signature à
Monsieur Pascal AUGIER, Directeur Régional de l'Alimentation de l'Agriculture et de la Forêt
Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées ;

SUR proposition du Délégué territorial de l'Office National des Forêts ;

ARRÊTE

Article 1  er : 

La forêt communale de GANGES (Hérault), d'une contenance de 91,84 ha est affectée
prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en assurant sa
fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable multifonctionnelle. 

Elle est incluse dans la ZPS FR9112012 "Gorges du Rieutord", instaurée au titre de la Directive
Européenne "Oiseaux".
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Article 2 :

Cette forêt comprend une partie boisée de 46,55 ha actuellement composée de chêne vert (55 %),
pin noir d'Autrice (15 %), pin d'Alep (11 %), autres résineux (8 %), chêne pubescent (7 %) et cèdre
divers (4 %). Le reste, soit 45,29 ha, est constitué de landes et garrigues.

Il n'y a pas de peuplements susceptibles de production ligneuse, ni d'essences principales
« objectif ».

Article 3 :

Pendant une durée de 20 ans (2015 -2034) : 

La forêt sera divisée en un groupe de gestion :

• un groupe constitué de l'ensemble des parcelles, d'une contenance de 91,84 ha, qui sera
laissé en l'état :

L'Office National des Forêts informera régulièrement le maire de la commune de GANGES de
l’équilibre sylvo-cynégétique de la forêt. La commune mettra en œuvre toutes les mesures néces-
saires à son maintien ou à son rétablissement en optimisant et suivant la capacité d'accueil et en
s'assurant en particulier que le niveau des demandes de plans de chasse concernant la forêt est
adapté à l’évolution des populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements.

Les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou sénescents)
ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en
œuvre.

Article 4 :

Le document d'aménagement de la forêt communale de GANGES, présentement arrêté, est
approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du Code Forestier, au titre de la réglementation
sur les sites Natura 2000 relative à la ZSP FR9112012 "Gorges du Rieutord", instaurée au titre de la
Directive Européenne «Oiseaux», régie par le code de l'environnement en vigueur, pour le
programme de coupes et de travaux sylvicoles. Les autres natures de travaux devront faire l'objet
d'une évaluation d'incidences au titre de l'article L414-4 du code de l'environnement conformément
à l'arrêté préfectoral en vigueur. Il appartiendra au propriétaire et au gestionnaire de prendre
l'attache des partenaires institutionnels et des associations naturalistes afin de localiser les zones
vis à vis desquelles des mesures de protection devront être mises en place préalablement aux
interventions. Cette forêt étant classée hors sylviculture et sans intervention sylvicole programmée,
toute éventuelle intervention exceptionnelle ne pourra se réaliser que du 1er septembre au 15 mars
en raison de la présence d'espéces ayant fait l'objet du classement en zone Natura 2000 sur ce site.

Article 5 : 

L'arrêté préfectoral en date du 21 décembre 2000, réglant l'aménagement de la forêt communale de
GANGES pour la période 2000-2014 est abrogé.

Article 6 : 

Le Directeur Régional Adjoint de l'Alimentation, de l'Agriculture, et de la Forêt, et le Délégué
territorial de l’Office National des Forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du département de l'HERAULT.

         Montpellier, le 19 Août 2016

                Pour le Préfet et par délégation,
 Le Directeur Régional Adjoint de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt 
Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées

Signé

 Xavier VANT 
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PRÉFET DE LA RÉGION LANGUEDOC-ROUSSILLON-MIDI-PYRENNES

DIRECTION REGIONALE DE L'ALIMENTATION, DE
L'AGRICULTURE ET DE LA FORET

Service Régional de la Forêt et du Bois

N°interne : AGRI-2016-046

Département : HERAULT
Forêts communale de HEREPIAN
Contenance cadastrale : 55,6470 ha 
Surface de gestion : 55,65 ha

 

Arrêté d’aménagement 
portant approbation du document

d'aménagement de la forêt commmunale
de HEREPIAN

pour la période 2016-2035
 

Le préfet de la régionLanguedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées,
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’ordre national du Mérite,

VU les articles L124-1,1°, L212-1, L212-2, D212-1, D212-2, R212-3, D212-5,2°, D214-15, et D214-16
du Code Forestier ;

VU l'article L141-4 et R 141-12 du Code Forestier ;

VU l'article R212-4 du Code Forestier ;

VU le schéma régional d'aménagement zone d'influence atlantique et bordure du massif central du
Languedoc Roussillon en date du 18 juillet 2006,

VU l'arrêté préfectoral en date du 05 avril 2002, réglant l'aménagement de la forêt communale de
HEREPIAN pour la période 2001-2015 ;

VU la délibération du conseil municipal de la commune de HEREPIAN en date du 28 janvier 2016,
donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ;

VU l'arrêté préfectoral  2016/SGAR en date du 4 janvier 2016 donnant délégation de signature à
Monsieur Pascal  AUGIER, Directeur Régional de l'Alimentation de l'Agriculture et de la Forêt
Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées ;

SUR proposition du Délégué Territorial de l'Office National des Forêts ;

ARRÊTE

Article 1  er : 

La forêt communale de HEREPIAN (Hérault), d'une contenance de 55,65 ha est affectée prioritairement
à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en assurant sa fonction sociale et
de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable multifonctionnelle.

Article 2 : 

Cette forêt comprend une partie boisée de 55,65 ha, actuellement composée de chêne vert (82 %),
arbousier (9 %) et chêne pubescent (9 %).
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Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités en taillis sur 55,65 ha.

L'essence principale « objectif » qui détermine sur le long terme les grands choix de gestion de ces
peuplements sera le chêne vert (55,65 ha). Les autres essences seront maintenues comme essences
objectif associées ou comme essences d'accompagnement.

Article 3 :

Pendant une durée de 20 ans (2016-2035) : 

La forêt sera divisée en un groupe de gestion :

• un groupe de taillis simple, d'une contenance de 55,65 ha, qui fera l'objet de coupes de  
renouvellement à révolution 50 ans ;

L'Office National des Forêts informera régulièrement la commune de HEREPIAN de l’équilibre sylvo-cy-
négétique de la forêt. La commune mettra en œuvre toutes les mesures nécessaires à son maintien ou
à son rétablissement en optimisant et suivant la capacité d'accueil et en s'assurant en particulier que le
niveau des demandes de plans de chasse concernant la forêt est adapté à l’évolution des populations
de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements.

Les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la biodiversité
courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts,  ou sénescents) ainsi  qu’à la
préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en œuvre.

Article 4 :

L'arrêté  préfectoral  en  date  du  05  avril  2002,  réglant  l'aménagement  de  la  forêt  communale  de
HEREPIAN pour la période 2001-2015 est abrogé.

Article 5 :

Le Directeur Régional de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt et le Délégué Territorial de l’Office
National des Forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui
sera publié au recueil des actes administratifs du département de l'HERAULT.

         Montpellier, le 19 Août 2016

                Pour le Préfet et par délégation,
 Le Directeur Régional Adjoint de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt 
Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées

Signé

 Xavier VANT 
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PRÉFET DE LA RÉGION LANGUEDOC-ROUSSILLON-MIDI-PYRENEES

DIRECTION REGIONALE DE L'ALIMENTATION, DE
L'AGRICULTURE ET DE LA FORET

Service Régional de la Forêt et du Bois

N° interne : AGRI-2016-038

Arrêté d'aménagement
portant approbation du document

d'aménagement de la forêt communale de 
MONTARNAUD

pour la période 2011-2025
 

Département : HERAULT
Forêt communale  de : MONTARNAUD
Contenance cadastrale : 357,51 05  ha
Surface de gestion : 357,51  ha
Révision d’aménagement forestier 

Le préfet de la régionLanguedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées,
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’ordre national du Mérite,

VU les articles L124-1,1°, L212-1, L212-2, D212-1, D212-2, R212-3, D212-5,2°, D214-15, et D214-16
du Code Forestier ;

VU les articles L414-4 et 414-19 du Code de l'Environnement,

VU le  schéma régional  d'aménagement  pour  la  « zone  méditerranée  basse  altitude  Languedoc-
Roussillon  en date du 11 juillet 2006,

VU l'arrêté ministériel en date du 17 Septembre 1996 réglant l'aménagement de la forêt communale de 
MONTARNAUD pour la période 1996-2010,

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de MONTARNAUD en date du 30 Novembre 
2010, déposée à la Sous - Préfecture de l'Hérault à Lodève le 21 Janvier 2011, donnant son accord au
projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ;

VU l'arrêté préfectoral  2016/SGAR en date du 4 janvier 2016 donnant délégation de signature à
Monsieur Pascal AUGIER, Directeur Régional de l'Alimentation de l'Agriculture et de la Forêt
Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées ;

SUR  proposition du Délégué Territorial de l'Office National des Forêts,

ARRÊTE

Article 1er :

La forêt communale de MONTARNAUD (Hérault), d’une contenance de 357,5105 ha, dont 316,76 ha
boisés ou boisables,  est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction
écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion
durable multifonctionnelle.
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Article 2 :

Cette forêt comprend une partie boisée de 316,76 ha actuellement composée de chêne pubescent
(41 %), autres feuillus (27 %), chêne vert (16%), pin d'Alep (8 %), pin pignon (7 %) et autres résineux
(1%). Le reste, soit 40,75 ha, est constitué de milieux non boisés ( garrigue et pelouses sèches ).

Les essences principales "objectif" qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion de ces
peuplements seront le chêne pubescent (41 %), autres feuillus (27 %), chêne vert (16%), pin d'Alep
(8 %), pin pignon (7 %) et autres résineux (1%).

Article 3     :

Pendant une durée de 15 ans (2011-2025) :

La forêt sera constituée en 2 groupes de gestion :

• un groupe d'amélioration d'une contenance de 15,10 ha ;
• un  groupe  de  repos  momentané  d'une  contenance  de  299,57  ha.  Sa  partie  hors

sylviculture, soit 40,75 ha constituera un groupe unique de repos définitif.

L'Office National  des Forêts informera régulièrement la commune de MONTARNAUD de l'équilibre
sylvo-cynégétique de la forêt. La commune mettra en œuvre toutes les mesures nécessaires à son
maintien ou à son rétablissement en optimisant et suivant la capacité d'accueil et en s'assurant en
particulier que le niveau des demandes de plans de chasse concernant la forêt est adapté à l’évolution
des populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements.

Les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la biodiversité
courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou sénescents) ainsi  qu’à la
préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en œuvre.

Les lieux privilégiés d'accueil du public seront sécurisés si nécessaire.

Article 4 :

Le Directeur Régional de l'Alimentation, de l'Agriculture, et  de la Forêt,  et  le Délégué territorial  de
l’Office National des Forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du département de l'HERAULT.

         Montpellier, le 19 Août 2016

                Pour le Préfet et par délégation,
 Le Directeur Régional Adjoint de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt 
Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées

Signé

 Xavier VANT 
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PRÉFET DE LA RÉGION LANGUEDOC-ROUSSILLON-MIDI-PYRENEES

DIRECTION REGIONALE DE L'ALIMENTATION, DE
L'AGRICULTURE ET DE LA FORET

Service Régional de la Forêt et du Bois

N° interne : AGRI-2016-041

Département : HERAULT
Forêt communale de RIEUSSEC
Contenance cadastrale : 214,1934ha 
Surface de gestion : 214,19 ha
Révision anticipée d'aménagement  forestier
 

Arrêté d’aménagement
portant approbation du document

d'Aménagement de la forêt communale de
RIEUSSEC

pour la période 2014-2033

Le préfet de la régionLanguedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées,
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’ordre national du Mérite,

VU les articles L124-1,1°, L212-1, L212-2, , D212-1, D212-2, R212-3, D212-5,2°, D214-15, et D214-16
du Code Forestier ;

VU le schéma régional d’aménagement Languedoc-Roussillon Zone d'influence atlantique et bordure
du Massif Central, arrêté en date du 18 juillet 2006 ;

VU l'arrêté préfectoral en date du 01 septembre 2005 réglant l'aménagement de la forêt communale
de RIEUSSEC pour la période 2004-2018 ;

VU la délibération du Conseil Municipal de RIEUSSEC en date du 20 septembre 2013, donnant son
accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté;

VU l'arrêté préfectoral  2016/SGAR en date du 4 janvier 2016 donnant délégation de signature à  
Monsieur Pascal  AUGIER, Directeur Régional de l'Alimentation de l'Agriculture et de la Forêt  
Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées ;

SUR proposition du Délégué Territorial de l'Office National des Forêts,

ARRÊTE

Article 1  er : 

La  forêt  communale  de  RIEUSSEC  (Hérault),  d’une  contenance  de  214,19  ha,  est  affectée
prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en assurant sa
fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable multifonctionnelle. 

Article 2 : 

Cette forêt comprend une partie boisée de  208,87 ha, actuellement composée de Chêne pubescent
(55 %), pin laricio de Corse (20 %), cèdre de l'Atlas (9 %), châtaignier (9 %), sapin de Nordmann (3 %),
douglas (2 %) et pin sylvestre (2 %). Le reste, soit 5,32 ha est constitué de landes non ou très faiblement
boisées.
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Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités en futaie régulière dont conversion
en futaie régulière sur 75,6 ha.

Les essences principales «objectif» qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion de ces
peuplements seront  le sapin de Nordmann (7,48 ha),  le pin laricio de Corse (44,33 ha), le douglas
(4,73  ha)  et  le  cèdre  de  l'Atlas  (19,01  ha). Les  autres  essences  seront   favorisées  essences
d'accompagnement et de diversification.

Article 3   :

Pendant une durée de 20 ans (2014-2033) :

La forêt sera divisée en trois groupes de gestion :
• Un groupe d'amélioration,  d'une contenance totale  de 70,35  ha,  qui  sera  parcouru par  des

coupes selon une rotation de 10 ans ; 
• Un groupe de régénération, d'une contenance de 5,25 ha, qui sera régénéré en cèdre de l'Atlas ;
• Un groupe hors sylviculture, d'une contenance de 138,59 ha, qui  sera laissé à son évolution

naturelle ;

En matière de travaux :

- 1,2 km de voie de vidange seront créés afin d'améliorer la desserte du massif ;

- 3,23 ha feront l'objet de plantation de Cèdre suivant coupe rase ;

- les équipements en desserte seront entretenus afin d'assurer la gestion courante ainsi que de
permettre la mobilisation des volumes ligneux récoltés.

L'Office National des Forêts informera régulièrement la commune de RIEUSSEC de l’équilibre sylvo-
cynégétique de la forêt. La commune mettra en œuvre toutes les mesures nécessaires à son maintien
ou à son rétablissement, en s'assurant en particulier que le niveau des demandes de plans de chasse
concernant la forêt est adapté à l’évolution des populations de grand gibier et des dégâts constatés sur
les peuplements.

Les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la biodiversité
courante  (notamment la conservation d’arbres isolés à  cavités,  morts,  ou sénescents)  ainsi  qu’à  la
préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en œuvre.

Article 4 :

L'arrêté préfectoral  en date du 1 septembre 2005, réglant l'aménagement de la forêt communale de
RIEUSSEC pour la période 2004-2018 est abrogé.

Article 5 :

Le Directeur Régional de l'Alimentation, de l'Agriculture, et de la Forêt, et le Délégué territorial de l’Office
National des Forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui
sera publié au recueil des actes administratifs du département de l'HERAULT.

         Montpellier, le 19 Août 2016

                Pour le Préfet et par délégation,
 Le Directeur Régional Adjoint de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt 
Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées

Signé

 Xavier VANT 
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PRÉFET DE LA RÉGION LANGUEDOC-ROUSSILLON-MIDI-PYRENEES

DIRECTION REGIONALE DE L'ALIMENTATION, DE
L'AGRICULTURE ET DE LA FORET

Service Régional de la Forêt et du Bois

N° interne : AGRI-2016-047

Arrêté d'aménagement
portant approbation du document

d'aménagement de la forêt communale de 
SAINT PAUL ET VALMALLE
pour la période 2011-2025

avec application du 2° de l'article L122-7 du 
code forestier

Département : HERAULT
Forêt communale de SAINT PAUL ET VALMALLE
Contenance cadastrale: 42,9360  ha
Surface de gestion 42,94 ha
Révision d’aménagement forestier 

Le préfet de la régionLanguedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées,
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’ordre national du Mérite,

VU les articles L124-1,1°, L212-1, L212-2, D212-1, D212-2, R212-3, D212-5,2°, D214-15, et D214-16
du Code Forestier ;

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du Code Forestier ;

VU les articles L414-4 et 414-19 du Code de l'Environnement ;

VU le  schéma régional  d'aménagement  pour  la  « zone  méditerranée  basse  altitude  Languedoc-
Roussillon  en date du 11 juillet 2006 ;

VU l'arrêté ministériel  en date du 26 Mai1997 réglant l'aménagement de la forêt communale de  
SAINT PAUL ET VALMALLE pour la période 1996-2010 ;

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de SAINT PAUL ET VALMALLE en date du
25 Novembre 2010, déposée à la Sous - Préfecture de l'Hérault à Lodève le 06 Décembre 2010,
donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté, et demandant  le
bénéfice des articles L122-7 et L122-8 du code forestier au titre de la réglementation propre à
Natura 2000 ;

VU l'arrêté préfectoral  2016/SGAR en date du 4 janvier 2016 donnant délégation de signature à
Monsieur Pascal AUGIER, Directeur Régional de l'Alimentation de l'Agriculture et de la Forêt
Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées ;

SUR proposition du Délégué Territorial de l'Office National des Forêts ;

ARRÊTE

Article 1er :

La forêt communale de SAINT PAUL ET VALMALLE (Hérault), d’une contenance de 42,9360 ha, dont
31,70 ha boisés ou boisables, est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la
fonction écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une
gestion durable multifonctionnelle

Elle est incluse dans la zone Natura 2000 FR 9101393 " Montagne de la Moure et Causse d'Aumelas"
au titre de la Directive Européenne "Habitats" pour 42,94 ha.
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Article 2 :

Cette forêt comprend une partie boisée de 31,70 ha actuellement composée de chêne vert (46 %),
autres feuillus (44 %) et chêne pubescent (10 %). Le reste, soit 1,49 ha, est constitué de milieux non
boisés et hors sylviculture sera laissé en repos. 41,45 ha de taillis feuillus seront traités en taillis.

Les essences principales "objectif" qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion de ces
peuplements seront le chêne vert (46 %), autres feuillus  (44%) et chêne pubescent ( 10%). 

Article 3     :

Pendant une durée de 15 ans (2011-2025) :

La forêt sera constituée en 2 groupes de gestion :

• un groupe de taillis simple d'une contenance de 15,10 ha
• un groupe de repos momentané d'une contenance de 26,35 ha

L'Office National des Forêts informera régulièrement la commune de SAINT PAUL ET VALMALLE de
l'équilibre sylvo-cynégétique de la forêt. La commune mettra en œuvre toutes les mesures nécessaires
à son maintien ou à son ou à  son rétablissement,  en s'assurant  en particulier  que le niveau des
demandes de plans de chasse concernant la forêt est adapté à l'évolution des populations de grand
gibier et des dégâts constatés sur les peuplements.

Les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la biodiversité
courante (notamment la conservation d'arbres isolés à cavités, morts,  ou sénescents) ainsi  qu'à la
préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en œuvre.
Les lieux privilégiés d'accueil du public seront sécurisés, si nécessaire.

Article 4 :

Le document d'aménagement de la forêt communale de SAINT PAUL ET VALMALLE présentement
arrêté  est  approuvé  par  application  du  2°  de  l'article  L122-7  du  Code  Forestier,  au  titre  de  la
réglementation sur les sites Natura 2000, relative à la ZPS FR9101393, "Montagne de la Moure et
Causse d'Aumelas" instaurée au titre de la directive européenne "Habitats Naturels" régie par le code
de l’environnement en vigueur,  pour le programme de coupes et de travaux sylvicoles. Les autres
natures de travaux devront faire l'objet d'une évaluation d'incidences au titre de l'article L 414-4 du code
de l'environnement conformément à l'arrêté préfectoral en vigueur. Il appartiendra au propriétaire et au
gestionnaire de prendre l'attache des partenaires institutionnels et des associations naturalistes afin de
localiser  les  zones  vis  à  vis  desquelles  des  mesures  de  protection  devront  être  mises  en  place
préalablement aux interventions.

Article 5 :

Le Directeur Régional  de l'Alimentation, de l'Agriculture, et  de la Forêt,  et  le Délégué territorial  de
l’Office National des Forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du département de l'HERAULT.

         Montpellier, le 19 Août 2016

                Pour le Préfet et par délégation,
 Le Directeur Régional Adjoint de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt 
Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées

Signé

 Xavier VANT 
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PRÉFET DE LA RÉGION LANGUEDOC-ROUSSILLON-MIDI-PYRENEES

DIRECTION REGIONALE DE L'ALIMENTATION, DE
L'AGRICULTURE ET DE LA FORET

Service Régional de la Forêt et du Bois

N° interne : AGRI-2016-037

Arrêté d'aménagement
portant approbation du document

d'aménagement de la forêt communale de 
USCLAS DU BOSC

pour la période 2009 – 2023
 

Département : HERAULT
Forêt communale de : USCLAS DU BOSC
Contenance cadastrale : 43,50 ha 
Surface de gestion : 43,50 ha
Révision d'aménagement forestier 

Le préfet de la régionLanguedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées,
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’ordre national du Mérite,

VU les articles L124-1,1°, L212-1, L212-2, D212-1, D212-2, R212-3, D212-5,2°, D214-15, et D214-16
du Code Forestier ;

VU  les articles L414-4 et 414-19 du Code de l'Environnement,

VU le schéma régional d'aménagement pour la  zone d'influence atlantique et la bordure du Massif  
Central en Languedoc-Roussillon » en date du 18 juillet 2006,

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de USCLAS DU BOSC en date du 14 Mai 2010,
déposée à la Sous-Préfecture de l'Hérault à Lodève le 19 Mai 2010, donnant son accord au projet  
d'aménagement forestier qui lui a été présenté ;

VU l'arrêté ministériel en date du 02 Novembre 1995 réglant l'aménagement de la forêt communale de  
USCLAS DU BOSC pour la période 1994-2008 .

VU l'arrêté préfectoral  2016/SGAR en date du 4 janvier 2016 donnant délégation de signature à
Monsieur Pascal AUGIER, Directeur Régional de l'Alimentation de l'Agriculture et de la Forêt
Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées ;

SUR  proposition du Délégué Territorial de l'Office National des Forêts,

ARRÊTE

Article 1er :

La  forêt  communale  d'USCLAS DU  BOSC  (Hérault)  d’une  contenance  de  43,50  ha  est  affectée
prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en assurant sa
fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable multifonctionnelle.

Article 2 :

Cette forêt comprend une partie boisée de 43,50 ha actuellement composée de pin maritime pour
40 %, pin Laricio de Corse pour 8 %, chêne vert pour 19 %, chêne pubescent pour 4 % et autres
feuillus 29 %.

Elle constitue une série unique de production ligneuse de 43,50 ha.
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La série unique sera traitée en futaie régulière par sous-parcelles pour les peuplements résineux et au
repos pour les autres formations, taillis et milieux ouverts.

Article 3 :

Pendant une durée de 15 ans (2009 – 2023) :

• 19,70  ha  de  peuplements  résineux  seront  parcourus  par  deux  passages  en  coupes
d'amélioration,
• Le reste des formations, soit 23,80 ha, sera laissé en repos,
• Pour l'ensemble de la forêt, les autres travaux prévus porteront sur l'entretien des équipements
existants en vue d'assurer la défense de la forêt contre les incendies ainsi que la surveillance du
domaine ;

L'Office National des Forêts informera régulièrement la commune de USCLAS DU BOSC de l'équilibre
sylvo-cynégétique de la forêt. La commune mettra en œuvre toutes les mesures nécessaires à son
maintien ou à son ou à son rétablissement, en s'assurant en particulier que le niveau des demandes de
plans de chasse concernant la forêt est adapté à l'évolution des populations de grand gibier et des
dégâts constatés sur les peuplements.

Les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la biodiversité
courante (notamment la conservation d'arbres isolés à cavités, morts,  ou sénescents) ainsi qu'à la
préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en œuvre.

Article 4 :

Le Directeur Régional de l'Alimentation, de l'Agriculture, et  de la Forêt,  et  le Délégué territorial  de
l’Office National des Forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du département de l'HERAULT.

         Montpellier, le 19 Août 2016

                Pour le Préfet et par délégation,
 Le Directeur Régional Adjoint de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt 
Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées

Signé

 Xavier VANT 
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PRÉFET DE LA RÉGION LANGUEDOC-ROUSSILLON-MIDI-PYRENEES

DIRECTION REGIONALE DE L'ALIMENTATION, DE
L'AGRICULTURE ET DE LA FORET

Service Régional de la Forêt et du Bois

N° interne : AGRI-2016-036

Département : HERAULT
Forêt communale de VAILHAUQUES
Contenance cadastrale : 115,6310 ha 
Surface de gestion : 115,63 ha
Révision d'aménagement  forestier
 

Arrêté d’aménagement 
portant approbation du document

d'Aménagement de la forêt communale de
VAILHAUQUES

pour la période 2009-2023

Le préfet de la régionLanguedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées,
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’ordre national du Mérite,

VU les articles L124-1,1°, L212-1, L212-2, , D212-1, D212-2, R212-3, D212-5,2°, D214-15, et D214-16
du Code Forestier ;

VU le  schéma  régional  d’aménagement  Méditerranée  basse  altitude  de  la  région  Languedoc-
Roussillon, arrêté en date du 11 juillet 2006 ;

VU l'arrêté ministériel en date du 12 novembre 1996 réglant l'aménagement de la forêt communale de
VAILHAUQUES pour la période 2009-2023 ;

VU la délibération du Conseil Municipal de VAILHAUQUES en date du 15 décembre 2008, donnant
son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté;

VU l'arrêté préfectoral  2016/SGAR en date du 4 janvier 2016 donnant délégation de signature à  
Monsieur Pascal  AUGIER, Directeur Régional de l'Alimentation de l'Agriculture et de la Forêt  
Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées ;

SUR proposition du Délégué Territorial de l'Office National des Forêts,

ARRÊTE

Article 1  er : 

La  forêt  communale  de  VAILHAUQUES  (Hérault),  d’une  contenance  de  115,63  ha,  est  affectée
prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en assurant sa
fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable multifonctionnelle. 

Article 2 :

Cette forêt comprend une partie boisée de 92,22 ha, actuellement composée de chêne vert (90%) et
autres feuillus (10%). Le reste, soit 23,41 ha, est constitué de vides non boisables.

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités en Taillis sur 71,29 ha.
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L’essence principale  "objectif"  qui  détermine sur  le long terme les grands choix  de gestion de ces
peuplements sera le chêne vert (71,29ha). Les autres essences favorisées comme essences objectif
associées.

Article 3 : 

Pendant une durée de 15 ans (2009-2023) :

La forêt sera divisée en deux groupes de gestion :

• Un groupe  de  taillis  simple,  d’une  contenance  de  71,29  ha,  qui  fera  l'objet  de  coupes  de
renouvellement sur 14 ha à révolution de 50 ans ;

• Un groupe d’intérêt écologique général d’une contenance de 44,34 ha, qui sera laissé à son
évolution naturelle ;

L'Office National des Forêts informera régulièrement le maire de la commune de VAILHAUQUES de
l’équilibre sylvo-cynégétique de la forêt. La commune mettra en œuvre toutes les mesures nécessaires à
son maintien ou à son rétablissement en optimisant et suivant la capacité d'accueil, et en s'assurant en
particulier que le niveau des demandes de plans de chasse concernant la forêt est adapté à l’évolution
des populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ;

Les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la biodiversité
courante  (notamment la conservation d’arbres isolés à  cavités,  morts,  ou sénescents)  ainsi  qu’à  la
préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en œuvre.

Article 4 : 

Le Directeur Régional de l'Alimentation, de l'Agriculture, et de la Forêt, et le Délégué territorial de l’Office
National des Forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui
sera publié au recueil des actes administratifs du département  HERAULT.

         Montpellier, le 19 Août 2016

                Pour le Préfet et par délégation,
 Le Directeur Régional Adjoint de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt 
Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées

Signé

 Xavier VANT 
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PRÉFET DE LA RÉGION LANGUEDOC-ROUSSILLON-MIDI-PYRENNES

DIRECTION REGIONALE DE L'ALIMENTATION, DE
L'AGRICULTURE ET DE LA FORET

Service Régional de la Forêt et du Bois

N°interne : AGRI-2016-042

Département : HERAULT
Forêts communale de VILLETELLE
Contenance cadastrale : 24,4364 ha 
Surface de gestion : 24,44 ha

 

Arrêté d’aménagement 
portant approbation du document

d'aménagement de la forêt commmunale
de VILLETELLE

pour la période 2014-2033
 

Le préfet de la régionLanguedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées,
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’ordre national du Mérite,

VU les articles L124-1,1°, L212-1, L212-2, D212-1, D212-2, R212-3, D212-5,2°, D214-15, et D214-16
du Code Forestier ;

VU le schéma régional d'aménagement zone d'influence atlantique et bordure du massif central du
Languedoc Roussillon en date du 18 juillet 2006,

VU l'arrêté préfectoral en date du 26 octobre 2001, réglant l'aménagement de la forêt communale du
VILLETELLE, pour la période 1999-2013 ;

VU la délibération du conseil municipal de la commune de VILLETELLE en date du 19 mai 2014,
donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ;

VU l'arrêté préfectoral  2016/SGAR en date du 4 janvier 2016 donnant délégation de signature à
Monsieur Pascal AUGIER, Directeur Régional de l'Alimentation de l'Agriculture et de la Forêt
Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées ;

SUR proposition du Délégué Territorial de l'Office National des Forêts ;

ARRÊTE

Article 1  er : 

La  forêt  communale  de  VILLETELLE  (Hérault),  d'une  contenance  de  24,44  ha  est  affectée
prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en assurant sa
fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable multifonctionnelle.

Article 2 : 

Cette forêt comprend une partie boisée de 22,19 ha, actuellement composée de pin parasol (91 %), pin
d'Alep (7 %), cèdre de l'Atlas (1 %) et cyprès toujours vert (1 %). Le reste, soit 2,25 ha est constitué de
vides non boisés.

1/2



Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités en futaie régulière dont conversion
en futaie régulière sur 22,83 ha.

Les essences principales « objectif » qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion de
ces peuplements seront le pin parasol (21,20 ha), le pin d'Alep (1,63 ha). Les autres essences seront
maintenues comme essences objectif associées ou comme essences d'accompagnement.

Article 3 :

Pendant une durée de 20 ans (2014-2033) : 

La forêt sera divisée en quatre groupes de gestion :

• un groupe de régénération, d'une contenance de 0,29 ha, au sein duquel 0,29 ha feront  
l'objet de plantation ;

• un groupe d'amélioration d'une contenance totale de 22,54 ha, qui sera parcouru par des 
coupes selon une seule rotation pendant la durée de l'aménagement ;

• un groupe hors sylviculture, d'une contenance de 0,70 ha, avec intervention possible ;
• un groupe hors sylviculture d'une contenance de 0,91 ha, qui sera laissé à son évolution 

naturelle.

L'Office National des Forêts informera régulièrement la commune de VILLETELLE de l’équilibre sylvo-
cynégétique de la forêt. La commune mettra en œuvre toutes les mesures nécessaires à son maintien
ou à son rétablissement en optimisant et suivant la capacité d'accueil et en s'assurant en particulier que
le niveau des demandes de plans de chasse concernant la forêt est adapté à l’évolution des popula-
tions de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements.

Les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la biodiversité
courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts,  ou sénescents) ainsi  qu’à la
préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en œuvre.

Article 4 :

L'arrêté préfectoral  en date du 26 octobre 2001, réglant l'aménagement de la forêt communale de
VILLETELLE pour la période 1999-2013 est abrogé.

Article 5 :

Le Directeur  Régional  de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt et  le Délégué Territorial  de
l’Office National des Forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du département de l'HERAULT.

         Montpellier, le 19 Août 2016

                Pour le Préfet et par délégation,
 Le Directeur Régional Adjoint de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt 
Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées

Signé

 Xavier VANT 
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PRÉFET DE LA RÉGION LANGUEDOC-ROUSSILLON-MIDI-PYRENEES

DIRECTION REGIONALE DE L'ALIMENTATION,
DE L'AGRICULTURE ET DE LA FORET

Service Régional de la Forêt et du Bois

N°interne : AGRI-2016-048

Département : HERAULT
Forêt du Conservatoire du Littoral du
BOIS DE ARESQUIERS
Contenance cadastrale :  85,4036 ha
Surface de gestion : 85,40 a
Premier aménagement

Arrêté d’aménagement 
portant approbation du document

d'aménagement de la forêt du
Conservatoire du Littoral du
BOIS DES ARESQUIERS
pour la période 2014-2028

avec application du 2° de l'article L122-7 du
code forestier

Le préfet de la régionLanguedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées,
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’ordre national du Mérite,

VU les articles L124-1,1°, L212-1, L212-2, , D212-1, D212-2, R212-3, D212-5,2°, D214-15, et
D214-16 du Code Forestier ;

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et 122-24 du Code Forestier ;

VU l'article R212-4 du Code Forestier ;

VU les articles L341-1 et R341-9 du Code de l'Environnement ;

VU les articles L414-4 et R414-19 du Code de l'Environnement ;

VU le schéma régional d’aménagement Méditerranée basse altitude de la région Languedoc
Roussillon en date du 11 juillet 2006 ;

VU l'arrêté préfectoral en date du 14 janvier 2000, réglant l'aménagement de la forêt du
Conservatoire du Littoral de BOIS DES ARESQUIERS pour la période 1996-2010 ;

VU la délibération du Conservatoire délibérant, en date du 08 juillet 2014 donnant son accord au
projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté, et demandant le bénéfice des articles
L122-7 et L122-8 du code forestier au titre de la réglementation Natura 2000 ;

VU l'arrêté préfectoral 2016/SGAR en date du 4 janvier 2016 donnant délégation de signature à
Monsieur Pascal AUGIER, Directeur Régional de l'Alimentation de l'Agriculture et de la Forêt
Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées ;

SUR proposition du Délégué territorial de l'Office National des Forêts ;

ARRÊTE

Article 1  er : 

La forêt du Conservatoire du Littoral de BOIS DES ARESQUIERS (Hérault), d'une contenance de
85,40 ha est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique,
tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable
multifonctionnelle. 

Elle est incluse dans la ZSC FR 91011410 "Etangs Palavasiens et étang de l'Estagnol", la ZPS
FR9110042 "Etangs Palavasiens et étang de l'Estagnol" , instaurée au titre des Directives
Européennes "Hbitats naturels" et "Oiseaux" et le site classé "Etangs d'Ingril, Vic et Pierre
Blanchet et le Bois des Aresquiers".
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Article 2 :

Cette forêt comprend une partie boisée de 56,50 ha actuellement composée de pin d'Alep (99 %),
et pin parasol (pin pignon) (1 %). Le reste, soit 28,90 ha, est constitué de garrigues et de zones
assylvatiques.

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront taités en futaie par parquets dont
conversion en futaie par parquets sur 39,38 ha.

L'essence principale « objectif » qui détermine sur le long terme les grands choix de gestion de ces
peuplements sera le pin d'Alep (39,38 ha). Les autres essences (hormis le pin maritime) seront
maintenues comme essences objectif associées ou comme essences d'accompagnement. 

Article 3 :

Pendant une durée de 15 ans (2014-2028) : 

La forêt sera divisée en trois groupes de gestion :

• un groupe de futaie par parquets, d'une contenance totale de 39,38 ha, au sein duquel
3 ha seront nouvellement ouverts en régénération et 36,38 ha seront parcourus par une
coupe d'amélioration au cours de la période;

• un groupe d'îlots de senescence, d'une contenance de 14,50 ha, qui sera laissé à son
évolution naturelle, au profit de la biodiversité ;

• un groupe hors sylviculture, d'une contenance de 31,52 ha ;

L'Office National des Forêts informera régulièrement la directrice du Conservatoire du Littoral du
BOIS DES ARESQUIERS de l’équilibre sylvo-cynégétique de la forêt. La commune mettra en
œuvre toutes les mesures nécessaires à son maintien ou à son rétablissement en optimisant et sui-
vant la capacité d'accueil et en s'assurant en particulier que le niveau des demandes de plans de
chasse concernant la forêt est adapté à l’évolution des populations de grand gibier et des dégâts
constatés sur les peuplements.

Les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou sénescents)
ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement mises en
œuvre. 

Compte tenu de la fréquentation de cette forêt, des enjeux paysagers et écologiques, ce bois des
Aresquiers doit faire l'objet d'une surveillance accrue pendant la période estivale à risque feu de
forêt.

Article 4 :

Le document d'aménagement de la forêt du Conservatoire du Littoral de BOIS DES ARESQUIERS ,
présentement arrêté, est approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du Code Forestier, au
titre de la réglementation sur les sites Natura 2000 relative à la ZSC FR 91011410 "Etangs
Palavasiens et étang de l'Estagnol", la ZPS FR9110042 "Etangs Palavasiens et étang de l'Estagnol"
instaurée au titre des Directives Européennes "Hbitats naturels" et "Oiseaux" régie par le code de
l'environnement en vigueur, pour le programme de coupes et de travaux sylvicoles et la présence
d'un site classé "Etangs d'Ingril, Vic et Pierre Blanchet et le Bois des Aresquiers". Les autres
natures de travaux devront faire l'objet d'une évaluation d'incidences au titre de l'article L414-4 du
code de l'environnement conformément à l'arrêté préfectoral en vigueur. Il appartiendra au
propriétaire et au gestionnaire de prendre l'attache des partenaires institutionnels et des
associations naturalistes afin de localiser les zones vis à vis desquelles des mesures de protection
devront être mises en place préalablement aux interventions.
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Article 5 : 

L'arrêté préfectoral en date du 14 janvier 2000, réglant l'aménagement de la forêt du Conservatoire
du Littoral de BOIS DES ARESQUIERS pour la période 1996-2010 est abrogé.

Article 6 : 

Le Directeur Régional de l'Alimentation, de l'Agriculture, et de la Forêt, et le Délégué territorial de
l’Office National des Forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du département de l'HERAULT.

         Montpellier, le 19 Août 2016

                Pour le Préfet et par délégation,
 Le Directeur Régional Adjoint de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt 
Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées

Signé

 Xavier VANT 
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Préfecture
DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITES LOCALES

POLE JURIDIQUE INTERMINISTERIEL

Arrêté complémentaire n°2016-I- 850  donnant délégation de signature

à Mme Marie MOLY,
directrice de l’immigration et de l’intégration

Le Préfet de l'Hérault

Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU la loi  n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;

VU la loi n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la République ;

VU l'article 552-1 à 8 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et
à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Pierre POUËSSEL en qualité de préfet
de l'Hérault ;

VU la décision du 27 mai 2013 portant affectation de Mme Marie MOLY, conseiller d’administration
de l’intérieur et de l’outre-mer en qualité de directrice de l’immigration et de l’intégration ;

VU l’arrêté préfectoral n°  2016-I- 849  du      24/08 /2016  portant délégation de signature de Mme
Marie MOLY, conseiller d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, directeur de l’immigration et
de l’intégration ;

SUR  proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Hérault,

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er : L’article 2 de l’arrêté 2016-I- 849 précité, donnant délégation à M. Florian JENNY, attaché
principal d’administration de l’Etat, chef du bureau de l’admission au séjour, est complété en tant qu’il donne
délégation de signature à :

- Mme SILVA Véronique,

- Mme LAFONT Evelyne,

- Mme BAUDOUR Adeline,

- M. François BAUMES,

- Mme Vanessa CERVERA

pour signer le premier  récépissé délivré  lors  du dépôt du dossier aux étrangers en situation régulière sur le
territoire  national,  dans  le  cadre  de  l’instruction de  titre  de  séjour  de  type  « étudiant »,  « stagiaires »,
« scientifique » ou « conjoint de scientifique ».

ARTICLE 2   :

Toutes dispositions antérieures au présent arrêté sont abrogées.

ARTICLE 3     : Le secrétaire général de la préfecture de l’Hérault est chargé de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et entrera en vigueur le 1er septembre 2016. 

Montpellier, le 24 août 2016

Le Préfet,

signé

Pierre POUËSSEL



Préfecture
DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITES 
LOCALES
POLE JURIDIQUE INTERMINISTERIEL

 

Arrêté n°2016-I-849  donnant délégation de signature

à Mme Marie MOLY,
directrice de l’immigration et de l’intégration

---------

Le Préfet de l'Hérault

Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes,
des départements et des régions ;

VU la  loi  n°  92-125  du  6  février  1992  relative  à  l’administration  territoriale  de
la République ;

VU les articles L. 552-1 à L. 552-8 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit
d’asile ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation
et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements, modifié ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Pierre POUËSSEL, en qualité
de préfet de l'Hérault ;

VU la  décision  du  27  mai  2013 portant  nomination de Mme Marie  MOLY,  conseiller
d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer en qualité de directrice de l’immigration et
de l’intégration ;

VU la décision du 24 juin 2016 portant affectation de M. Florian JENNY, attaché principal
d’administration de l’État  à compter du 1er septembre  2016  en qualité de chef du bureau de
l’admission au séjour;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Hérault,
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ARRETE :

ARTICLE 1  : 
Mme  Marie  MOLY,  conseiller  d’administration  de  l’intérieur  et  de  l’outre-mer,  directrice  de
l’immigration  et  de l’intégration,  reçoit  délégation  de signature  pour  les  matières  relevant  des
attributions du ministère de l’intérieur et des ministères qui, ne disposant pas de services dans le
département, ont des compétences se rattachant à l’attribution de la direction et notamment :

- les mémoires en défense ou en réponse dans le cadre d’une instance contentieuse devant les
juridictions administratives et les tribunaux judiciaires, ainsi que les requêtes en appel ;

- toute décision ayant trait à une mesure d’éloignement concernant les étrangers séjournant
irrégulièrement  sur  le  territoire  français  et  les  décisions  en  matière  de  rétention
administrative ou d’assignation à résidence des étrangers objets d’une telle mesure, prise en
application des dispositions du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ;

- les requêtes auprès du juge des libertés et de la détention en application des articles L. 552-1
à L. 552-8 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, en vue d'obtenir
la prolongation de la rétention administrative.

Délégation de signature lui est donnée à l’effet de signer les « expressions de besoins » et constater
les «service  faits »  de l’UO 0216-CAJC-DP34.  Cette délégation  concerne  les dossiers  relevant
uniquement de sa direction.

Demeurent toutefois réservés à la signature du secrétaire général de la préfecture :

* les arrêtés préfectoraux réglementaires ;

* les demandes de retrait des décrets de naturalisation.

ARTICLE 2
Délégation de signature est  donnée à M. Florian JENNY, attaché principal  d’administration de
l’Etat, chef du bureau de l’admission au séjour et concurremment à :

* Mme Adelina PICCO, adjointe au chef de bureau,
* Mme Hélène ROUSSEL, chef de section,
* M. Fabrice VESIN, chef de section,
* Mme Véronique LE ROUX
* M. Etienne MOULET
* Mme Céline PALIE

pour signer, pour toutes les attributions relevant du bureau, les documents suivants :

* les titres de séjour des étrangers ainsi que les autorisations provisoires de séjour et de
circulation tels que autorisations provisoires de séjour (APS), récépissés, vignettes,

* les prolongations de visa de court séjour,
* les correspondances ne constituant ni décisions générales, ni instructions générales,
* les copies de pièces et documents à annexer à une décision préfectorale.

ARTICLE 3
Délégation de signature est donnée à Mme Isabelle BROMBOSZCZ, attachée principale, cheffe du
bureau de l’asile, du contentieux et de l’éloignement, pour signer les documents suivants :

*     les correspondances ne constituant ni décisions générales, ni instructions générales ;

*     les copies de pièces et documents à annexer à une décision préfectorale ;
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*     les autorisations provisoires de séjour pour les demandeurs d’asile, les titres de voyage
pour réfugiés ;

*     les refus d’admission provisoire au séjour pour les demandeurs d’asile.

 Délégation de signature est donnée à Mme Isabelle BROMBOSZCZ pour signer les mémoires en
défense ou en réponse dans le cadre d’une instance contentieuse devant le tribunal administratif.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Marie MOLY, délégation de signature est
donnée à Mme Isabelle BROMBOSZCZ pour signer les requêtes auprès du juge des libertés et de la
détention en application des articles L.  552-1 à L. 552-8 du code de l’entrée et du séjour des
étrangers et du droit d’asile, en vue d'obtenir la prolongation de la rétention administrative.

 En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Isabelle BROMBOSZCZ, la délégation de signature
qui lui est consentie est donnée à Mme Maryline AMBROSINO, adjointe au chef de bureau, chef de
section de l’asile (à compter du 4 janvier 2016).

En cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Mme Isabelle  BROMBOSZCZ et  de  Mme Maryline
AMBROSINO, délégation de signature est donnée à :

·        Mme Karine COSTES, chef de section de l’éloignement,

·        Mme Julie PEYRE, chef de section du contentieux

      ·        Mme Marie-Noël GOHIER

 ·        Mme Mélanie CABO 

·        Mme Vaiiti MOU-FA

à l’exception des refus d’admission provisoire au séjour pour les demandeurs d’asile,  des
mémoires produits en contentieux administratif et des requêtes au juge des libertés et de la
détention.

ARTICLE 4
Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  Sabine  IMIRIZALDU,  attachée  principale
d’administration de l’Etat,  cheffe de la plateforme de la naturalisation et concurremment à Mmes
Brigitte CARON, secrétaire administratif de classe exceptionnelle, chef de section, adjointe au chef
de  la  plate-forme  de  la  naturalisation,  Fatima  AÏDA,  secrétaire  administratif  de  classe
exceptionnelle, chef de section, à l’effet de signer les correspondances courantes dans le cadre des
procédures de naturalisation et d’acquisition de la nationalité française par mariage des articles 21-
15  et  21-2  du  code  civil  ainsi  que  la  déclaration  et  le  récépissé  de  dépôt  des  déclarations
d’acquisition de la nationalité française par mariage.

Délégation de signature est donnée à MM. Laurent ASENSIO, Alain DEVAUD et Arnaud WNUK,
Mmes  Meryam  BELGOURARI,  Ingrid  BOUCHER,  Marie-Eve  CHARBONNEL-MAZEL,
Marylène  FERNANDEZ-MARTY,  Isabelle  MARTIN,  Kariné  MKHITARYAN  et  Christine
VANDERSTOKEN, à l’effet de signer les correspondances courantes dans le cadre des procédures
de naturalisation et d’acquisition de la nationalité française par mariage des articles 21-15 et 21-2
du code civil,  les convocations aux postulants, les récépissés, les procès-verbaux d’assimilation
ainsi que les demandes d’enquêtes dans le cadre de la procédure de naturalisation, la déclaration,
l’attestation  sur  l’honneur  de  communauté  de  vie  et le  récépissé  de  dépôt  des  déclarations
d’acquisition de la nationalité française par mariage.
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En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Marie MOLY, délégation de signature est donnée à
Mme Sabine IMIRIZALDU et, en son absence, à Mme Brigitte CARON, à l’effet de signer les avis
relatifs aux demandes d’acquisition de la nationalité française.

ARTICLE 5
Toutes les dispositions antérieures au présent arrêté sont abrogées.

ARTICLE 6
Le secrétaire général de la préfecture de l’Hérault est chargé de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et entrera en vigueur le 1er septembre
2016.

Montpellier, le 24 août 2016

Le préfet,

signé

Pierre POUËSSEL
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Préfecture
DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITES 
LOCALES
POLE JURIDIQUE INTERMINISTERIEL

 

Arrêté n°2016-I-848
donnant délégation de signature (délégation générale et délégation en matière d’ordonnancement

secondaire)

A Mme Béatrice FADDI,
directrice de la réglementation et des libertés publiques

---------
Le Préfet de l'Hérault

Officier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes,
des départements et des régions ;

VU la  loi  n°  92-125  du  6  février  1992  relative  à  l’administration  territoriale  de
la République ; 

VU le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions
administratives individuelles;

VU le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret 2004-374 du 29 avril 2004
relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les
régions et départements ;

VU le décret 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de déconcentration ;

VU l’arrêté ministériel n° 10/1629/A du 27 juillet 2011 portant détachement et nomination
de Mme Béatrice FADDI dans un emploi  fonctionnel  de conseiller  d’administration de
l’intérieur et de l’outre-mer en qualité de directeur de l’immigration et de l’intégration ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Pierre POUËSSEL en qualité
de préfet de l'Hérault ;



VU la décision du 27 mai 2013 portant nomination de Mme Béatrice FADDI en qualité de
directrice de la réglementation et des libertés publiques ;

VU la décision du 24 juin 2016 portant affectation de Mme Stéphanie SENEGAS, attachée
principale, au sein de la direction de la réglementation et des libertés publiques en qualité de
chef du bureau de la réglementation générale et des élections, à compter du 1er septembre
2016 ;

VU la décision du 24 juin 2016 portant affectation de Mme Caroline MAILLARD, attachée,
au sein de la direction de la réglementation et des libertés publiques en qualité de chef du
bureau des usagers de la route, à compter du 1er septembre 2016 ; 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Hérault,

ARRETE

DELEGATION GENERALE

ARTICLE 1

Mme Béatrice FADDI, conseiller d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, directrice de la
réglementation et des libertés publiques, reçoit délégation de signature pour les matières relevant
des attributions du ministère de l’intérieur et des ministères qui, ne disposant pas de services dans le
département, ont des compétences se rattachant à l’attribution de la direction.

Demeurent toutefois réservés à la signature du Secrétaire Général :

* les arrêtés préfectoraux réglementaires,

* les mémoires en défense ou en réponse dans le cadre d’une instance contentieuse devant
les juridictions administratives et les tribunaux judiciaires,

* les cartes de maires.

En cas d’absence ou d’empêchement du Secrétaire général de la Préfecture de l’Hérault,  Mme
Béatrice FADDI est autorisée à signer les mémoires en défense ou en réponse dans le cadre d’une
instance contentieuse devant les juridictions administratives et les tribunaux judiciaires.

ARTICLE 2

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Béatrice FADDI, la délégation visée à l’article 1° sera
exercée par le chef de bureau le plus ancien dans le grade le plus élevé.

ARTICLE 3

Délégation  de signature  est  donnée à Mme Stéphanie  SENEGAS,  attachée principale,  chef  de
bureau de la réglementation générale et des élections, pour signer les documents suivants :

* les récépissés et titres administratifs entrant dans le fonctionnement du bureau,



* les correspondances ne constituant ni décisions générales, ni instructions générales,

* les copies conformes d’arrêtés,

* les copies de pièces et documents à annexer à une décision préfectorale.

*  les  correspondances  et  documents  relatifs  à  la  Commission  Départementale
d’Aménagement Commercial (CDAC) à l’exception de tout ce qui relève du secrétariat de la
CDAC assuré par Mme Martine ROQUES, secrétaire titulaire de la CDAC.

En cas d’absence ou d’empêchement de  Mme Stéphanie SENEGAS, délégation de signature est
donnée à :

* M. Yohan ROBERT, secrétaire administratif, adjoint au chef de bureau pour signer tout
document, récépissé ou titre administratif visé ci-dessus,

En cas d’absence ou d’empêchement de  Mme Stéphanie SENEGAS et de M. Yohan ROBERT,
délégation de signature est donnée à : 

* Mme Sylvette PAGES, secrétaire administratif, pour signer tout document, récépissé ou
titre administratif visé ci-dessus, relevant de la section élections ;

ARTICLE 4

Délégation de signature est donnée à Mme Caroline MAILLARD, attachée, chef du bureau des
usagers de la route et concurremment à :

* Mme Marie-Brigitte SEMINOR, chef de la section cartes grises,
* Mme Sandrine MARCOU, chef de la section permis de conduire,

à l’effet de signer, pour toutes les attributions relevant du bureau, les documents suivants :

* les permis de conduire, les récépissés, les documents et actes afférents à la circulation et à
l’utilisation des véhicules,

* les cartes professionnelles de conducteur de taxi,
* les correspondances ne constituant ni décisions générales, ni instructions générales,
* les copies conformes d’arrêtés,
* les copies conformes de pièces et documents à annexer à une décision préfectorale.

Délégation est donnée à Mme Caroline MAILLARD, chef du bureau des usagers de la route pour
signer :

* les décisions et les arrêtés préfectoraux individuels relatifs aux attributions du bureau,
* les arrêtés de suspension et d’annulation de permis de conduire,
* les décisions d’inaptitude à la conduite, 
* les agréments de fourrière.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Caroline MAILLARD, délégation est accordée à
Mme Sandrine MARCOU et à Mme Marie-Brigitte SEMINOR à l’effet de signer les arrêtés de
suspension du permis de conduire.

ARTICLE 5



Délégation de signature est donnée à Mme Anne MONTEIRO, attachée principale, chef du bureau
de l'état civil et concurremment à Mme Corinne BEAUFORT, attachée, adjointe, à l’effet de signer :

* les talons-photo « autorité » afférents à la délivrance des cartes nationales d’identité,
* les oppositions à sortie du territoire national à titre conservatoire pour les enfants mineurs,
* les correspondances ne constituant ni décisions générales, ni instructions générales.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Anne MONTEIRO et de Mme Corinne BEAUFORT,
délégation de signature est donnée à Mme Gwenaëlle THOMAS, secrétaire administrative, pour
signer les talons-photo « autorité » afférents à la délivrance des cartes nationales d’identité.

ORDONNANCEMENT SECONDAIRE

ARTICLE 6

Mme Béatrice FADDI, Directrice de la réglementation et des libertés publiques, reçoit délégation,
dans le cadre de la gestion des crédits pour lesquels le Préfet du département de l’Hérault  est
ordonnateur  secondaire,  pour  la  signature  des  commandes,  contrats  et  marchés  (engagements
juridiques), la constatation du service fait et l’établissement de tous certificats nécessaires relatifs au
BOP 232 dans son périmètre « élections ».

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Béatrice FADDI, Directrice de la réglementation et
des libertés publiques, délégation de signature est donnée à Mme Stéphanie SENEGAS, Chef de
bureau de la réglementation générale et des élections.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Mme  Stéphanie  SENEGAS,  Chef  de  bureau  de  la
réglementation générale et des élections, délégation est donnée, pour un montant limité à 3.000 €
par demande d’engagement, à M. Yohan ROBERT, Adjoint au chef du bureau de la réglementation
générale et des élections.

ENTREE EN VIGUEUR

ARTICLE 7

Le Secrétaire général de la préfecture de l’Hérault est chargé de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et entrera en vigueur le 1er septembre
2016.

Fait à Montpellier, le 24 août 2016

Le Préfet

signé

Pierre POUËSSEL











































 
 
 

Préfecture 
DIRECTION DE LA REGLEMENTATION ET DES LIBERTES 
PUBLIQUES. 
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Arrêté n°  2016-01-  853    portant convocation des électeurs  
pour les élections des juges des tribunaux de commerce  

--------- 
 

Le Préfet de l’Hérault, 
Officier dans l’ordre national du Mérite, 

Officier de la Légion d’Honneur 
 

 
VU le code de commerce ; 
 
VU le décret n° 2008-146 du 15 février 2008 modifiant le siège et le ressort des tribunaux de 

commerce ; 
 
VU la circulaire JUSB1615417C du 23 juin 2016 relative à l’organisation annuelle de 

l’élection des juges des tribunaux de commerce ; 
 
VU les listes des membres du collège électoral des tribunaux de commerce dressées 

conformément aux articles R. 723-3 et suivants du code de commerce ; 
 
Considérant qu'en application de l'article L. 723-11 du code de commerce susvisé, il y a lieu 

de pourvoir trente-deux postes de juge aux tribunaux de commerce du département ; 
 
SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Hérault ;  

ARRETE : 
 

ARTICLE 1  : Nombre de siège à pourvoir : Le collège électoral des tribunaux de commerce du 
ressort de Béziers et Montpellier est convoqué pour le premier tour de scrutin le 
mardi 4 octobre 2016   en vue de procéder à la désignation de 32 juges : 

 
11 juges pour le tribunal de commerce de Béziers, 
21 juges pour le tribunal de commerce de Montpellier. 

 
ARTICLE 2  : Dates de scrutin : Le scrutin aura lieu uniquement par correspondance. Les votes 

seront adressés à la Préfecture de l’Hérault – Bureau des élections. 
 

Le matériel électoral sera expédié le vendredi 23 septembre 2016 au plus tard. 
 

Les électeurs devront faire acheminer par La Poste leur enveloppe d’envoi dès 
réception du matériel électoral, qui devra parvenir en préfecture au plus tard le dernier 
jour du scrutin : 

 
  - le mardi 4 octobre 2016  à 18 h pour le premier tour, 
  - le lundi 17 octobre 2016  à 18 h pour le second tour, s’il y a lieu. 
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ARTICLE 3 :  Durée du mandat : Sont éligibles à un tribunal de commerce les personnes 
remplissant les conditions prévues par l’article L. 723-4. Elles ne doivent pas 
également être frappées d’une inéligibilité prévue aux articles L. 723-5 à L. 723-8 du 
code de commerce. Elles ne peuvent pas être candidates à un autre tribunal de 
commerce. 

 
Les juges sont élus pour deux ans lors de leur première élection. Ils peuvent à l’issue 
d’un premier mandat être réélus par période de quatre ans. A l’issue de quatre mandats 
successifs dans le même tribunal, ils ne sont plus éligibles pendant un an dans ce 
tribunal. Toutefois, le président sortant à l’issue de quatre mandats successifs de 
membre ou de président peut être réélu pour un nouveau mandat, en qualité de 
membre. A la fin de ce mandat, il n’est plus éligible à aucun mandat pendant un an 
(L. 723-7). 

 
ARTICLE 4 : Candidatures : Conformément à l’article R. 723-6 du code de commerce, les 

candidatures sont déclarées et remises à la Préfecture de l’Hérault – Bureau de la 
réglementation générale et des élections jusqu’au jeudi 15 septembre 2016 à 18 h. 

 
Les déclarations doivent être faites par écrit et signées par les candidats. Elles peuvent 
être individuelles ou collectives. 
  
Chaque candidat accompagne sa déclaration de candidature de : 

 
* la copie d’un titre d’identité, 
* une déclaration écrite sur l’honneur indiquant : 
 

- qu’il remplit toutes les conditions d’éligibilité fixées à l’article L. 723-4 du 
code de commerce, 

- qu’il n’est pas frappé de l’une des incapacités, incompatibilités, déchéances 
ou inéligibilités prévues aux articles L. 723-5 à L. 723-8 et aux alinéas 1 à 4 de 
l’article L. 723-2 du code de commerce, 

- qu’il ne fait pas l’objet d’une mesure de suspension prise en application de 
l’article L. 724-4 du code du commerce, 

- et qu’il n’est pas candidat dans un autre tribunal de commerce. 
 

Si aucun des candidats n’est élu ou s'il reste un siège à pourvoir, il sera procédé à un 
second tour de scrutin le lundi 17 octobre 2016 aux mêmes conditions que le premier 
tour. 

 
ARTICLE 5  : Le vote : Il aura lieu uniquement par correspondance.  
 
 Bulletin de vote et enveloppe d’acheminement : Chaque électeur peut voter à l’aide 

d’un bulletin qu’il rédige lui-même ou utiliser l’un des bulletins imprimés envoyés par 
certains candidats après l’avis de la commission prévue à l’article L. 723-13.  Ce 
bulletin imprimé peut être modifié de façon manuscrite. 

 
Les bulletins de vote imprimés doivent respecter les conditions de présentation et les 
mentions prévues par l’arrêté du 24 mai 2011 à savoir : 

 
- être imprimés sur papier blanc, 
- ne pas dépasser les formats 148 mm x 210 mm pour ceux comportant 

jusqu’à trente et un noms, 
- mentionner uniquement la juridiction, la date de dépouillement du scrutin, 

le nom et le prénom du ou des candidats. 
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Ne peuvent donc pas apparaître, sous peine de nullité, notamment la profession, 
l’appartenance syndicale, associative ou politique du candidat. 

 
 Chaque électeur ne met sous enveloppe qu’un seul bulletin. Le nombre des candidats 

désignés par chaque électeur sur son bulletin doit être égal ou inférieur à celui des 
juges à élire. Les suffrages exprimés en faveur des personnes dont la candidature n’a 
pas été enregistrée ne sont pas comptés lors du recensement des votes. 

 
 Pour chaque tour de scrutin, l’électeur place son bulletin de vote dans l’enveloppe 

électorale et place celle-ci dans l’enveloppe d’envoi prévue pour le tour de scrutin 
considéré. 

 Cette deuxième enveloppe sera adressée au préfet, par La Poste, sous pli fermé. 
 

ARTICLE 6  : Le Président de la commission recevra du Préfet la liste des électeurs qui ont voté, 
ainsi que les enveloppes cachetées.  

 
 Cette liste sera close : 
 
  - le mardi 4 octobre à 18 h pour le premier tour, 
  - le lundi 17 octobre à 18 h pour le second tour, s’il y a lieu. 
 
 Le secrétaire de la commission porte sur la liste d’émargement, en face du nom de 

chaque électeur, la mention « vote par correspondance ». Le président de la 
commission ouvre ensuite chaque pli, énonce publiquement le nom de l’électeur, 
émarge et place dans l’urne l’enveloppe contenant le bulletin de vote pour être 
dépouillé avec les autres. 

 
 

ARTICLE 7  : Les élections auront lieu au scrutin plurinominal majoritaire à deux tours.   
(art. L 723-10 du code de commerce) 

 
 Seront déclarés élus au premier tour les candidats ayant obtenu un nombre de voix au 

moins égal à la majorité des suffrages exprimés et au quart des électeurs inscrits. 
 
 Si aucun candidat n’est élu ou s’il reste des sièges à pourvoir, l’élection est acquise au 

second tour à la majorité relative des suffrages exprimés. Si plusieurs candidats 
obtiennent le même nombre de voix au second tour, le plus âgé sera proclamé élu. 

 
 

ARTICLE 8  : Opérations de dépouillement : Pour le premier tour, elles se tiendront le 
mercredi 5 octobre 2016 à la préfecture de l’Hérault.  

 Les résultats seront proclamés publiquement par le Président de la commission. 
 
 Le procès-verbal des opérations électorales est dressé en trois exemplaires revêtus de 

la signature des membres de la commission. 
 
 Le premier exemplaire est adressé au procureur général, le deuxième exemplaire au 

préfet et le troisième exemplaire est conservé au greffe du tribunal de commerce. 
 
 

ARTICLE 9  : Délais de recours : Dans les huit jours du scrutin, tout électeur pourra contester sa 
régularité devant le tribunal d’instance dans le ressort duquel se trouve situé le siège 
du tribunal de commerce, qui statuera dans les formes et délais fixés par les articles R. 
723-24 et suivants du même code. 
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ARTICLE 10  : Le recours est également ouvert au Préfet et au procureur de la République qui 

peuvent l’exercer dans un délai de quinze jours à compter de la réception du procès-
verbal. 

 
 
ARTICLE 11  : Le secrétaire général de la préfecture de l’Hérault, les présidents des tribunaux de 

commerce de Béziers et Montpellier, sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de l’Hérault. 

 
 

 
 
 

Fait à Montpellier, le 26 Août 2016 

 
 

Le Préfet 
Pour le Préfet  

Le Secrétaire Général 
 

Olivier JACOB 
 

 
 





















































































PREFET DE L'HERAULT
Préfecture de l'Hérault
Sous-préfecture de Béziers

Béziers, le 11/08/16
BUREAU DES USAGERS DE LA ROUTE ET
DES ETRANGERS
Affaire suivie par : Laurence MARECAL
� 04.67.36.70.43
� 04.67.36.70.94
�    laurence.marecal@herault.gouv.fr 

Arrêté N° 16-II-632
portant renouvellement de l’agrément préfectoral 

de gardien de fourrière et des installations de cette fourrière

Le Préfet de l’Hérault,
Officier dans l'ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

VU le code de la route et notamment ses articles L 325-19 et R 325-24 ;
VU le décret N°96-476 du 23 mai 1996 modifiant le code de la route et relatif à 
l’immobilisation, à la mise en fourrière et à la destruction de véhicules terrestres ;
VU la circulaire du Ministère de l’Intérieur en date du 25 octobre 1996 concernant le 
renforcement de la réglementation des fourrières ;
VU la  demande  présentée  le  13/05/16  par  la  société  « ENLEVEMENT  et
GARDIENNNAGE  SERVICE »  (EGS)  –  1  945  avenue  de  TOULOUSE  34070
MONTPELLIER et  son chef  d'exploitation Mme Valérie RENAUD, née le 6/12/67 à
MONTELIMAR (26), en vue d’obtenir l’agrément d’une fourrière à MONTPELLIER ;
VU l’avis  favorable  émis  par  la  commission  départementale  de  sécurité  routière,
section agrément des gardiens de fourrières, lors de sa séance du 21 juin 2016 ;
SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l’Hérault ;

A R R E T E

ARTICLE 1er     Mme Valérie RENAUD,  chef d'exploitation de la société « ENLEVEMENT
et GARDIENNNAGE SERVICE » (EGS) –  1 945 avenue de TOULOUSE
34 070 à MONTPELLIER, est agréé en qualité de gardien de fourrière pour
une durée de TROIS ANS à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Cet agrément est personnel et incessible.

 ARTICLE 2        Les installations de la fourrière, dont Mme Valérie RENAUD sera le gardien
situées   1  945  avenue  de  TOULOUSE  34  070  à  MONTPELLIER,  sont
également agréées pour une durée de TROIS ANS à compter de la signature
du présent arrêté.

 ARTICLE     3       La  fourrière  visée à  l’article  2  ne fonctionnera  qu’autant  qu’elle  relèvera
d’une  autorité  publique  unique,  avec  laquelle  une  convention  devra  être
passée d’une durée équivalente à celle des agréments accordés.
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ARTICLE 4        Deux mois avant l’expiration des agréments donnés, il appartiendra à Mme
Valérie  RENAUD  de  solliciter  leur  renouvellement  auprès  du  Préfet  de
l’Hérault.

 ARTICLE  5        Mme  Valérie  RENAUD  gardien  de  fourrière,  devra  tenir  à  jour  en
permanence un « tableau de bord » des activités de la fourrière et le conserver
dans les locaux de la dite fourrière.

Il devra également fournir au Préfet tout élément d’information concernant le
fonctionnement  de  la  fourrière  considérée  et  notamment  un  bilan  annuel
d’activité.

 

ARTICLE 6         Mme Valérie RENAUD devra informer l’autorité dont relève la fourrière et le
Préfet de tout fait susceptible de remettre en cause leur agrément.

 

ARTICLE 7        M. le Secrétaire Général de la préfecture de l’Hérault et M. le gardien de la
fourrière sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui paraîtra au recueil
des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera communiquée à :

           M. le Maire de MONTPLLIER,
           M. le Procureur de la République,
           M. le Colonel, commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault à Montpellier,
           M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l’Hérault,
           M. le Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement,
           M. le Directeur Départemental de la Protection des Populations.

Signé par M. le sous-préfet de Béziers,
Christian POUGET

le 12/08/16
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PREFET DE L'HERAULT
Préfecture de l'Hérault
Sous-préfecture de Béziers

Béziers, le 24 juin 2016
BUREAU DES USAGERS DE LA ROUTE ET
DES ETRANGERS
Affaire suivie par : Laurence MARECAL
� 04.67.36.70.43
�    laurence.marecal@herault.gouv.fr 

Arrêté N° 16-II-637
portant demande de l’agrément préfectoral 

de gardien de fourrière et des installations de cette fourrière

Le Préfet de l’Hérault,
Officier dans l'ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

VU le code de la route et notamment ses articles L 325-19 et R 325-24 ;
VU le décret N°96-476 du 23 mai 1996 modifiant le code de la route et relatif à 
l’immobilisation, à la mise en fourrière et à la destruction de véhicules terrestres ;
VU la circulaire du Ministère de l’Intérieur en date du 25 octobre 1996 concernant le 
renforcement de la réglementation des fourrières ;
VU la demande présentée le 5 Avril 2016 par TISSERON DEPANNAGE Route de SAINT
LAURENT D'AIGOUZE – 34 590 MARSILLARGUES et son représentant légal M. Matthieu
TISSERON, né le 14/06/82 à MONTELIMAR (26), en vue d’obtenir l’agrément d’une fourrière
à MARSILLARGUES ;
VU l’avis  favorable  émis  par  la  commission  départementale  de  sécurité  routière,  section
agrément des gardiens de fourrières, lors de sa séance du 21 juin 2016 ;
SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l’Hérault ;

A R R E T E

ARTICLE  1er    M.  Matthieu  TISSERON  représentant  légal  de  la  société   TISSERON
DEPANNAGE située Route de SAINT LAURENT D'AIGOUZE – 34 590
MARSILLARGUES est  agréé en qualité de gardien de fourrière pour une
durée de UN AN à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Cet agrément est personnel et incessible.

 ARTICLE 2        Les installations de la fourrière dont M. Matthieu TISSERON sera le gardien
situées  Route  de  SAINT  LAURENT  D'AIGOUZE  –  34  590
MARSILLARGUES sont  également agréées pour  une durée de  UN AN à
compter de la signature du présent arrêté.

 ARTICLE     3       La  fourrière  visée à  l’article  2  ne fonctionnera  qu’autant  qu’elle  relèvera
d’une  autorité  publique  unique,  avec  laquelle  une  convention  devra  être
passée d’une durée équivalente à celle des agréments accordés.
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ARTICLE 4        Deux mois  avant l’expiration des agréments donnés,  il  appartiendra à  M.
Matthieu TISSERON de solliciter leur renouvellement auprès du Préfet de
l’Hérault.

 ARTICLE  5        M.  Matthieu  TISSERON,  gardien  de  fourrière,  devra  tenir  à  jour  en
permanence un « tableau de bord » des activités de la fourrière et le conserver
dans les locaux de la dite fourrière.

Il devra également fournir au Préfet tout élément d’information concernant le
fonctionnement  de  la  fourrière  considérée  et  notamment  un  bilan  annuel
d’activité.

 

ARTICLE 6         M. Matthieu TISSERON devra informer l’autorité dont relève la fourrière et
le Préfet de tout fait susceptible de remettre en cause leur agrément.

 

ARTICLE 7        M. le Secrétaire Général de la préfecture de l’Hérault et M. le gardien de la
fourrière sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui paraîtra au recueil
des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera communiquée à :

M le Maire de MARSILLARGUES,
M. le Procureur de la République,
M. le  Colonel,  commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault  à
Montpellier,
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l’Hérault,
M.  le  Directeur  Régional  de  l’Environnement,  de  l’Aménagement  et  du
Logement,
M. le Directeur Départemental de la Protection des Populations.

Signé par le sous-préfet de Béziers,
Christian POUGET
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PREFET DE L'HERAULT
Préfecture de l'Hérault
Sous-préfecture de Béziers

Béziers, le 11/08/16
BUREAU DES USAGERS DE LA ROUTE ET
DES ETRANGERS
Affaire suivie par : Laurence MARECAL
� 04.67.36.70.43
� 04.67.36.70.94
�    laurence.marecal@herault.gouv.fr 

Arrêté N° 16-II-639
portant renouvellement de l’agrément préfectoral 

de gardien de fourrière et des installations de cette fourrière

Le Préfet de l’Hérault,
Officier dans l'ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

VU le code de la route et notamment ses articles L 325-19 et R 325-24 ;
VU le décret N°96-476 du 23 mai 1996 modifiant le code de la route et relatif à 
l’immobilisation, à la mise en fourrière et à la destruction de véhicules terrestres ;
VU la circulaire du Ministère de l’Intérieur en date du 25 octobre 1996 concernant le 
renforcement de la réglementation des fourrières ;
VU la  demande  présentée  le  3/04/16  par  la  société  « DELVAUX  DEPANNAGE
REMORQUAGE » à PEZENAS – ZA LES RODETTES – RUE PAUL GUERY 34 120
PEZENAS  et  son  gérant  M.  DELVAUX  Sébastien  né  le  3/07/69  à  MECHELEN
(BELGIQUE), en vue d’obtenir l’agrément d’une fourrière à PEZENAS ;
VU l’avis  favorable  émis  par  la  commission  départementale  de  sécurité  routière,
section agrément des gardiens de fourrières, lors de sa séance du 21 juin 2016 ;
SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l’Hérault ;

A R R E T E

ARTICLE 1er    M. DELVAUX Sébastien, gérant de la société « DELVAUX DEPANNAGE
REMORQUAGE »  à  PEZENAS  –  ZA LES  RODETTES  –  RUE  PAUL
GUERY 34 120 PEZENAS est agréé en qualité de gardien de fourrière pour
une durée de UN AN à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Cet agrément est personnel et incessible.

 ARTICLE 2        Les installations de la fourrière, dont M. DELVAUX Sébastien sera le gardien
situées ZA LES RODETTES – RUE PAUL GUERY 34 120 PEZENAS, sont
également agréées pour une durée de UN AN à compter de la signature du
présent arrêté.

 ARTICLE     3       La  fourrière  visée à  l’article  2  ne fonctionnera  qu’autant  qu’elle  relèvera
d’une  autorité  publique  unique,  avec  laquelle  une  convention  devra  être
passée d’une durée équivalente à celle des agréments accordés.
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ARTICLE 4        Deux  mois  avant  l’expiration des agréments donnés,  il  appartiendra  à M.
DELVAUX Sébastien de solliciter leur renouvellement auprès du Préfet de
l’Hérault.

 ARTICLE  5      M.  DELVAUX  Sébastien  gardien  de  fourrière,  devra  tenir  à  jour  en
permanence un « tableau de bord » des activités de la fourrière et le conserver
dans les locaux de la dite fourrière.

Il devra également fournir au Préfet tout élément d’information concernant le
fonctionnement  de  la  fourrière  considérée  et  notamment  un  bilan  annuel
d’activité.

 

ARTICLE 6        M. DELVAUX Sébastien devra informer l’autorité dont relève la fourrière et
le Préfet de tout fait susceptible de remettre en cause leur agrément.

 

ARTICLE 7        M. le Secrétaire Général de la préfecture de l’Hérault et M. le gardien de la
fourrière sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui paraîtra au recueil
des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera communiquée à :

           M. le Maire de PEZENAS,
           M. le Procureur de la République,
           M. le Colonel, commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault à Montpellier,
           M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l’Hérault,
           M. le Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement,
           M. le Directeur Départemental de la Protection des Populations.

Signé par M. le sous-préfet de Béziers,
Christian POUGET
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PREFET DE L'HERAULT
Préfecture de l'Hérault
Sous-préfecture de Béziers

Béziers, le 11/08/16
BUREAU DES USAGERS DE LA ROUTE ET
DES ETRANGERS
Affaire suivie par : Laurence MARECAL
� 04.67.36.70.43
� 04.67.36.70.94
�    laurence.marecal@herault.gouv.fr 

Arrêté N° 16-II-638
portant renouvellement de l’agrément préfectoral 

de gardien de fourrière et des installations de cette fourrière

Le Préfet de l’Hérault,
Officier dans l'ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

VU le code de la route et notamment ses articles L 325-19 et R 325-24 ;
VU le décret N°96-476 du 23 mai 1996 modifiant le code de la route et relatif à 
l’immobilisation, à la mise en fourrière et à la destruction de véhicules terrestres ;
VU la circulaire du Ministère de l’Intérieur en date du 25 octobre 1996 concernant le 
renforcement de la réglementation des fourrières ;
VU la  demande  présentée  le  3/04/16  par  la  société  « DELVAUX  DEPANNAGE
REMORQUAGE » à SOUBES – CHEMIN DE L'OULETTE – ZA LES ARQUES 34 700
SOUBES  et  son  gérant  M.  DELVAUX  Sébastien  né  le  3/07/69  à  MECHELEN
(BELGIQUE), en vue d’obtenir l’agrément d’une fourrière à SOUBES ;
VU l’avis  favorable  émis  par  la  commission  départementale  de  sécurité  routière,
section agrément des gardiens de fourrières, lors de sa séance du 21 juin 2016 ;
SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l’Hérault ;

A R R E T E

ARTICLE 1er    M. DELVAUX Sébastien, gérant de la société «DELVAUX DEPANNAGE
REMORQUAGE »  à  SOUBES  –  CHEMIN  DE  L'OULETTE  –  ZA LES
ARQUES 34 700 SOUBES  est agréé en qualité de gardien de fourrière pour
une durée de UN AN à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Cet agrément est personnel et incessible.

 ARTICLE 2        Les installations de la fourrière, dont M. DELVAUX Sébastien sera le gardien
situées CHEMIN DE L'OULETTE – ZA LES ARQUES 34 700 SOUBES,
sont également agréées pour une durée de UN AN à compter de la signature
du présent arrêté.

 ARTICLE     3       La  fourrière  visée à  l’article  2  ne fonctionnera  qu’autant  qu’elle  relèvera
d’une  autorité  publique  unique,  avec  laquelle  une  convention  devra  être
passée d’une durée équivalente à celle des agréments accordés.
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ARTICLE 4        Deux  mois  avant  l’expiration des agréments donnés,  il  appartiendra  à M.
DELVAUX Sébastien de solliciter leur renouvellement auprès du Préfet de
l’Hérault.

 ARTICLE  5      M.  DELVAUX  Sébastien  gardien  de  fourrière,  devra  tenir  à  jour  en
permanence un « tableau de bord » des activités de la fourrière et le conserver
dans les locaux de la dite fourrière.

Il devra également fournir au Préfet tout élément d’information concernant le
fonctionnement  de  la  fourrière  considérée  et  notamment  un  bilan  annuel
d’activité.

 

ARTICLE 6        M. DELVAUX Sébastien devra informer l’autorité dont relève la fourrière et
le Préfet de tout fait susceptible de remettre en cause leur agrément.

 

ARTICLE 7        M. le Secrétaire Général de la préfecture de l’Hérault et M. le gardien de la
fourrière sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui paraîtra au recueil
des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera communiquée à :

           M. le Maire de SOUBES,
           M. le Procureur de la République,
           M. le Colonel, commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault à Montpellier,
           M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l’Hérault,
           M. le Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement,
           M. le Directeur Départemental de la Protection des Populations.

Signé par M. le sous-préfet de Béziers,
Christian POUGET
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